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RESUME

Le 23 janvier 1999, les sanctions sur le Burundi ont été suspendues par les pays de la région des Grands
Lacs1. Trois facteurs expliquent ce changement d'attitude :

• la division des gouvernements de la région sur la guerre du Congo et la conclusion d'une alliance
objective entre lOuganda, le Rwanda et le Burundi contre les guérillas hutu et leur allié Kabila ;

• l'acceptation officielle des négociations d'Arusha par toutes les parties et la mise en place d'un
gouvernement de coalition entre le gouvernement Buyoya et l'Assemblée nationale en juin 1998 ;

• l'évolution de la vision internationale du problème. Le Burundi est considéré comme l'un des seuls
pays en guerre de la région à s'être engagé dans un processus de paix externe et à avoir accepté de
négocier avec la guérilla.

La diplomatie burundaise est maintenant tournée vers un unique objectif : la reprise de la coopération
suspendue quelques semaines avant le coup d'Etat du major Buyoya. Après cinq ans de guerre, deux ans
et demi d'embargo et sans aide internationale, les caisses de l'Etat sont vides et la situation
socio-économique catastrophique. Depuis juin 1998, les donateurs ont clairement manifesté la volonté
de soutenir les efforts d'ouverture politique et de financer une « aide humanitaire élargie ». Mais ils ont
conditionné la reprise de la coopération à la signature d'un accord de paix à Arusha. Comme il est urgent
pour le gouvernement que la coopération reprenne, il lui devient également impératif d'aboutir à cet
accord.

Le calendrier des négociations élaboré par la fondation Nyerere « à l'intention des donateurs » est
irréaliste. Il prévoit une session des commissions en mars 1999, une autre en mai 1999 puis Arusha IV
en juin 1999 avec la signature d'un accord pour l'été. Le risque de précipiter les négociations et
d'entraîner des réformes cosmétiques est réel. Les défis pour parvenir à la paix sont nombreux.

S'il est vrai qu'il y a des signes de dialogue interne encourageants, les changements fondamentaux
nécessaires n'ont pas encore été réalisés. La prudence est de mise quant à l'évolution de la situation
sécuritaire, et les droits de l'homme. La guerre n'est pas finie au Burundi. Le grand non-dit du processus
d'Arusha est l'impact de la guerre du Congo qui pourrait sérieusement déstabiliser le jeune et fragile
processus de paix burundais. Le conflit du Burundi s'est aujourd'hui déplacé en partie vers le territoire
de la RDC (République Démocratique du Congo) où ses protagonistes se battent dans des camps
opposés. Les alliances formées dans cette nouvelle guerre réactualisent l'option militaire au détriment
d'une option négociée. L'absence à Arusha d'un acteur important de la guerre au Burundi, la branche
armée de la rébellion hutu, ne laisse à ses dirigeants pas d'autre choix que la violence. L'espoir subsiste
pour eux de reprendre une position de force.

Peut on imaginer la fin des négociations prévue dans quelques mois alors que les combattants des forces
armées ne sont pas invités à Arusha et que donc la question de l'armée ne peut y être réglée ? Quelle
validité aurait un accord qui n'arrêterait pas la guerre ? De plus, les négociations substantielles n'ont pas
encore commencé à ce jour. Quelle crédibilité aurait un accord qui n'est le résultat d'aucune négociation

                                                
1 Les sanctions avaient été imposées le 31 juillet 1996 à la suite du retour au pouvoir du major Buyoya.
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substantielle et qui ne marquerait aucune rupture ? Si des négociations substantives et parallèles n'ont
pas lieu, le risque est grand que cet accord de paix n'en soit pas un.

L'approche de la transition post négociations divise tous les partis. Ceci ajoute à la confusion des
revendications à Arusha. L'UPRONA ( Union Progrès, Nation), le FRODEBU (Front pour la
Démocratie au Burundi) et leurs partis satellites sont aujourd'hui au centre d'une « guerre des chefs ».
Pour que l'accord réponde aux intérêts réels et non pas aux positions officielles des différents partis ou
aux aspirations individuelles opportunistes, Il est souhaitable que le processus soit étalé dans le temps
pour permettre la formation de blocs homogènes.

Enfin, pour le régime, comment, par exemple, faire survivre le partenariat et continuer à négocier à
Arusha si la situation de sécurité se dégrade ? Comment assurer une certaine équité dans un contexte de
crise économique ? Comment marginaliser les adversaires des réformes ? Comment réintégrer les
combattants de la rébellion, les 300.000 réfugiés, les leaders de partis politiques en exil, les 550.000
déplacés alors que l'Etat dispose de peu de ressources ? Même si la levée de l'embargo est une victoire
politique pour Buyoya, elle le mettra face aux problèmes structurels du pays. Il devra les résoudre
prioritairement.

Les solutions proposées à long terme et les domaines d'intervention de la communauté internationale
doivent être conçus en fonction d'une projection d'un Burundi idéal et non pas du Burundi d'avant le
conflit 2 :

Dans cet esprit, il est important que l'approche internationale des trois R - Réhabilitation,
Re-construction et Rapatriement - ne vise pas à « recréer » les conditions d'avant-guerre en s'attaquant
seulement aux symptômes sans comprendre pourquoi il y a eu la guerre.

• La reprise d'une coopération sur le modèle de celle existant en 1993 n'est pas souhaitable. Elle n'a
pas réglé les problèmes structurels de l'économie du Burundi, mais accentué sa dépendance vis-à-vis
de l'aide internationale, et le clientélisme. Il faut lier la reprise de la coopération non seulement aux
réformes politiques mais aussi aux réformes économiques nécessaires au développement du pays.

• Le clivage principal de la société burundaise se trouve entre les détenteurs du pouvoir et ceux qui en
sont exclus. Le remplacement d'un réseau par un autre, tutsi ou hutu, qui fonctionne sur le même
principe d'exclusion, n'apportera jamais de solution au problème burundais. Le changement au
Burundi ne pourra s'opérer que quand il y aura eu une croissance et une libéralisation de l'économie,
des créations d'emploi et une ouverture large des filières permettant une promotion sociale.
L'économie peut être autant un facteur d'immobilité sociale qu'une force de changement.

• Une vision à court terme du conflit burundais ne peut pas régler le problème de l'injustice sociale. Si
l'on respecte le principe de l'égalité des chances et du mérite dans les domaines socio-économique,
militaire et politique, les tensions en seront apaisées.

• L'approche internationale ne doit pas se concentrer uniquement sur les victimes mais aussi sur les
responsables de la violence. Comment réduire l'intérêt de l'usage de la violence et augmenter les
chances pour une paix durable ? Il est nécessaire de produire des richesses dont une répartition juste
des dividendes diminuera la frustration de ceux qui en sont aujourd'hui exclus ? Pour éviter la

                                                
2 Voir Rapport Burundi N• 4 "Quelles conditions pour la reprise de la coopération au Burundi"
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dépossession brutale des uns pour donner aux autres, il semble raisonnable de chercher à créer un
surplus de richesse afin que chacun trouve sa place, et que les frustrations soient moins aiguës.

Malgré un contexte fragile, il faut soutenir les efforts de dialogue en cours au Burundi et témoigner sa
solidarité avec une population qui compte parmi les plus pauvres du monde. Comment soutenir les
processus de paix sans lui donner un chèque en blanc ? Qui profiterait du chaos créé par une explosion
sociale ? Quelles sont les alternatives à un soutien mesuré au gouvernement de coalition mis en place en
juin 1998 ? Telles sont les questions posées dans ce rapport. Il a comme objectif de fournir des points
de repère pour la reprise d'une coopération.
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Le Burundi après la suspension de l'embargo :
aspects internes et régionaux

I. INTRODUCTION

Le 23 janvier 1999, les sanctions prises à l'encontre du Burundi par les pays de la Région ont été
suspendues à Arusha. Depuis 1996, toute la diplomatie burundaise avait été tournée vers ce seul
objectif qui, indirectement, impliquait la reconnaissance du régime Buyoya. Depuis le début du
processus d'Arusha et la signature du partenariat en juin 1998, un autre combat occupe le devant de la
scène diplomatique: la reprise de la coopération internationale. Celle-ci avait été suspendue en mai 1996
lors d'une réunion des « Amis du Burundi » pour des raisons de sécurité et marquait le désaccord
international avec la politique d'autodéfense civile du gouvernement de l'époque.

L'aide multinationale s'est arrêtée quelques semaines avant le retour au pouvoir du major Buyoya,, en,
juillet 1996. En réalité, le choix de la personnalité du Président, respecté pour son engagement dans un
processus démocratique en 1993 et l'acceptation de sa défaite aux élections, n'était pas innocent. Les
officiers, qui l'ont placé au pouvoir, espéraient ainsi rassurer la communauté internationale et
l'encourager à reprendre la coopération.

Pendant deux ans, par solidarité avec la politique de sanctions des pays de la région, les bailleurs de
fonds internationaux n'ont pas repris l'aide multilatérale ou bilatérale. Depuis le début du processus
d'Arusha en juin 1998, les principaux donateurs, dont l'Union Européenne, le PNUD (Programme des
Nations Unies pour le Développement), les Nations Unies, la France et la Belgique, ont manifesté leur
désaccord avec le maintien de l'embargo et annoncé qu'ils souhaitaient reprendre la coopération. A
l'initiative du Canada, du PNUD et du Département des Affaires Politiques du Secrétariat des Nations
Unies, la communauté des donateurs s'est réunie à New York le 11 et 12 janvier 1999 pour définir une
stratégie d'aide internationale au Burundi. Ses objectifs sont : la reconstruction, la réhabilitation et la
réinstallation des déplacés et des rapatriés. Elle est qualifiée "d'humanitaire élargi" ou de
"développement communautaire".

Deux constats expliquent ce revirement dans la politique des bailleurs de fonds : l'amélioration de la
sécurité à l'intérieur du pays et les progrès enregistrés sur la scène politique burundaise à travers le
partenariat interne pour la paix et le début du processus de paix d'Arusha.

S'il est vrai qu'il y a des signes tangibles de reprise du dialogue, les changements fondamentaux
nécessaires ont-ils été faits? Quelles sont les limites à la capacité de changement du régime ? Cette note
pose des points de repère politiques et économiques, afin d'évaluer les progrès du processus de paix.

Les solutions proposées à long terme et les domaines d'intervention stratégique de la communauté
internationale doivent être conçus en fonction d'une nouvelle vision du Burundi. La reprise d'une
coopération sur le modèle de celle existant en 1993 n'est pas non plus souhaitable 3 . Elle n'a pas réglé
les problèmes structurels de l'économie du Burundi mais a au contraire renforcé le clientélisme et
accentué sa dépendance vis-à-vis de l'aide internationale. Le risque que la reprise de l'aide soit utilisée
comme un instrument de légitimation par le gouvernement Buyoya est réel. Comment soutenir les
                                                
3 Voir Rapport ICG Burundi N• 4 "Quelles conditions pour la reprise de la coopération au Burundi ".
27 avril 1999.
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processus de paix sans lui donner un chèque en blanc ? Qui profiterait du chaos créé par une explosion
sociale ? Quelles sont les alternatives à un soutien mesuré au gouvernement de coalition mis en place en
juin 1998 ? Telles sont les questions qu'il faut poser avant de mettre en route la reprise de toute forme
de coopération.

Aujourd'hui, les défis politiques et économiques du régime restent entiers. Comment, par exemple, faire
survivre le partenariat et continuer à négocier à Arusha si la situation de sécurité se dégrade ? Comment
assurer une certaine équité dans un contexte de crise économique ? Comment atténuer l'influence des
adversaires des réformes et les convaincre des bénéfices de la paix ? Dans le même temps, se pose la
question de la réinsertion, dans un pays déjà si pauvre, des combattants de la rébellion, des 300.000
réfugiés, des leaders de partis politiques en exil et des 550.000 déplacés4 ? Même si la levée de
l'embargo est une victoire politique pour Buyoya, elle le mettra face aux problèmes structurels du pays.
Il devra les résoudre prioritairement faute d'alibi.

II. LES PROCESSUS DE PAIX DU BURUNDI, OTAGES DE LA SITUATION
REGIONALE?

A. Le processus d'Arusha

Le processus d'Arusha est en marche5 : Jusqu'à présent, une bonne partie des discussions en
commissions6 ont porté sur l'ordre du jour et sur les premiers points de l'agenda. Les négociations
substantielles n'ont pas encore vraiment commencé.

1. La suspension des sanctions: la fin de la croisade régionale contre le Burundi?

Le 23 janvier 1999, un sommet des chefs d'Etat de la région a annoncé la suspension, sans conditions ni
calendrier, des sanctions imposées au Burundi depuis le 31 juillet 1996. La veille du sommet, le
président Buyoya s'est longuement entretenu avec le président Museveni et le facilitateur du processus
d'Arusha Julius Nyerere, qui lui ont confirmé un changement d'attitude à son égard et l'ont assuré de leur
soutien. Lors de la session de la East African Cooperation en janvier 1999, qui examinait la candidature
du Rwanda, il a même été suggéré au gouvernement du Burundi de demander son adhésion lors de la
prochaine session en été 1999. L'assouplissement de la position régionale sur les sanctions est dû à
plusieurs facteurs :

1.1. Le retournement d'alliances régionales

§ La guerre du Congo a détourné l'attention du Burundi

Depuis le coup d'Etat du major Buyoya en juillet 1996, le Burundi était considéré comme le mauvais
exemple de la région, où l'armée renversait de jeunes institutions issues d'élections pour sauvegarder des

                                                
4 La source des informations sur la situation humanitaire est "Choisir l'espoir", PNUD, décembre 1998.
5 Arusha 1 a eu lieu en juin 1998, Arusha Il en juillet 1998, Arusha 111 en octobre 1998, Arusha IV en
janvier 1999. Les commissions se sont réunies pour la première fois mi-décembre 1998, puis mi-mars
1999 et doivent se réunir encore en mai 1999. Arusha V est prévu pour juin 1999.
6 Commission 1: nature du conflit; Commission 2: démocratie et bonne gouvernance; Commission 3:
paix et sécurité; Commission 4: reconstruction et développement; Commission 5: garanties d'application
de l'accord (pas encore mise en place).
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privilèges acquis en 30 ans de dictature. Le contraste entre le régime du Burundi et ceux de la région a été
renforcé par le succès de l'Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo (AFDL) en
1997. L'alliance régionale qui a vaincu le régime autocratique du maréchal Mobutu en est d'autant plus
sortie glorifiée. Or, depuis 1998, la  recrudescence des attaques des guérillas au Rwanda, en Ouganda7 ,
en Angola et la détérioration des relations entre Kabila et ceux qui l'ont mis au pouvoir a détourné
l'attention du Burundi vers la RDC.

§ La guerre du Congo affaiblit la solidarité régionale

L'éclatement de la guerre au Congo a mis en évidence les divergences d'intérêts et les divisions latentes
dans la région. Aujourd'hui tous les pays d'Afrique centrale, orientale et australe sont impliqués dans la
guerre, et se retrouvent opposés sur le champ de bataille, ou impliqués dans les initiatives de médiation.

L'unité des organisations régionales, comme la SADC (Southern African Development Community), se
trouve menacée. La compétition entre les organisations régionales devient aussi de plus en plus
évidente. Le leadership régional, économique et politique, de la moitié du continent se joue entre la
SADC, utilisée par les présidents Mugabe et Dos Santos pour légitimer leur intervention au Congo8, la
East African Co-operation, que le président Museveni veut transformer en instrument de sa politique
d'intégration régionale, la COMESA (Community of Eastern and Southem Africa).

A cause de la régionalisation du conflit en RDC, Nyerere se trouve face aux contradictions d'intérêts
régionaux lorsqu'il doit prendre position sur le Burundi au nom de la région. Même si la Tanzanie a
maintenu sa neutralité officielle dans le conflit de la RDC, il existe de fortes divisions internes sur la
question du Congo. En effet, si le gouvernement de la Tanzanie, sous l'influence de Mwalimu Nyerere,
penche du côté des rebelles, la population et une partie des officiels auraient souhaité intervenir pour
aider le gouvernement de Kabila. De ce fait, la guerre du Congo a affaibli le lien fort qui unissait la
Tanzanie et l'Ouganda, les plus grands défenseurs des sanctions contre le Burundi, et augmenté les
suspicions de part et d'autre: Museveni est soupçonné par les Tanzaniens de soutenir les "intérêts
tutsi" et de vouloir accaparer le leadership régional, dont la Tanzanie faisait sa gloire du temps de
Mwalimu, tandis que la Tanzanie est de plus en plus vue comme défendant les "intérêts bantous" par le
Rwanda et l'Ouganda, en particulier car elle héberge les camps de réfugiés burundais depuis 1972 dans
lesquels sont nés le PALIPEHUTU (Parti de Libération du Peuple Hutu) et le FROLINA ( Front de
Libération Nationale), les mouvements de rébellion burundaise hutu. L'enjeu principal pour la Tanzanie,
l'Ouganda, le Kenya est de ne pas se brouiller pour pouvoir continuer à construire la East African
Co-operation. Le Rwanda y a aussi posé sa candidature lors de la session de janvier 1999, mais celle-ci a
été refusée par la Tanzanie et le Kenya, jugeant le pays trop instable.

Dans ce contexte, le processus d'Arusha risque d'apparaître de plus en plus comme une affaire entre la
Tanzanie et le Burundi et de perdre de la légitimité et la crédibilité qu'il représentait tant qu'il était la
preuve d'une unanimité et solidarité régionale.

§ La guerre du Congo a accentué le tribalisme

La régionalisation du conflit en RDC a mis en évidence l'interdépendance des différentes guerres civiles
et renforcé la crispation des intérêts identitaires et ethniques. Pour les uns, gouvernements rwandais,

                                                
7 Dues en partie au fait que leurs rébellions respectives opéraient à partir du territoire de la RDC.
8 La charte de la SADC oblige les Etats membres à secourir l'un d'entre eux en cas d'agression.
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ougandais, et burundais, il s'agit d'une guerre contre les "génocidaires" hutu9. Pour les autres, comme l'a
dit le président du Zimbabwe à plusieurs reprises, il s'agit d'une guerre raciale contre les "Tutsi
impérialistes". Les déclarations de Kabila contre les Tutsi en août 1998 ont également mis le facilitateur
du processus d'Arusha dans l'embarras vis-à-vis du régime de Bujumbura. Il était difficile de continuer à
justifier l'étouffement par l'embargo du gouvernement et de l'armée burundaise - à grande majorité tutsi -
alors même que le gouvernement de la RDC, soutenu par le Zimbabwe, l'Angola et la Namibie, appelle
aux massacres des Tutsi"10. Ces déclarations ont d'ailleurs précipité l'entrée massive dans le conflit de
l'armée burundaise, qui initialement n'avait pourtant pas été consultée sur les plans de renversement du
régime Kabila.

§ Une alliance contre le même ennemi

La région a voulu saisir l'occasion du coup d'Etat du 31 juillet 1996 au Burundi pour faire un exemple et
montrer sa solidarité autour de certains principes démocratiques. Tout récemment légitimés eux-mêmes
par la voie des urnes, quelques présidents de la région ont décidé de faire de leur exemple un modèle et
de montrer que les coups d'Etat n'étaient plus acceptés11 dans cette région. Derrière ces principes, se
cachaient aussi un autre intérêt géopolitique, celui de maintenir un certain équilibre régional : Museveni
devait sacrifier le Burundi pour montrer à la Tanzanie, jalouse de l'influence régionale de l'Ouganda, qu'il
n'avait pas d'intérêt ethnique à construire une zone à dominante tutsi en protégeant Buyoya.

Or cette guerre au Congo, qui s'avère moins "éclaire" que prévu, bouscule les alliances scellées sur le cas
du Burundi et en fait émerger d'autres qui reflètent les intérêts vitaux des pays parties au conflit. Le
Rwanda et l'Ouganda ont maintenant besoin de rassembler toutes les forces possibles de leur côté. Bien
que l'armée burundaise n'ait pas été associée au plan initial de renverser Kabila 12 , elle a, après le début
de la guerre, subi de fortes pressions de l'Ouganda et du Rwanda pour qu'elle participe activement aux
opérations de soutien à la coalition rebelle. Et, de fait, lors du sommet des chefs d'Etat sur le Burundi le
23 janvier 1999 à Arusha, les présidents Buyoya et Museveni ont signifié leur position commune sur la
question de sécurité régionale. Buyoya l'a citée comme l'une des priorités absolues de son
gouvernement. Museveni a ajouté que "la région avait les moyens d'isoler les extrémistes et qu'en aucun
cas elle ne leur permettrait de mettre leur veto dans les négociations"13, sous-entendant qu'à partir de
maintenant, les deux présidents identifiaient leurs ennemis comme étant les mêmes.

En allant plus loin, on peut même émettre l'hypothèse que l'Ouganda et le Rwanda ont intérêt à ce que
les FDD 14 ne rendent pas les armes. En effet, bien que, d'un côté, il est probable que Kabila soit affaibli
si les FDD l'abandonnaient, d'un autre, il est possible que les Burundais diminuent leur engagement au
Congo et que par conséquent la coalition anti-Kabila perde son allié burundais. Alors que les FDD se
battent avec leurs deux ennemis, Kabila et les ex-FAR, toute négociation interburundaise irait à
contre-courant de la solution qu'ils ont choisie pour traiter avec ces ennemis, à savoir la guerre. La paix
par la négociation est un contre-modèle dans le cas de la RDC, où aucun camp n'est pour l'instant
franchement décidé à négocier, bien qu'ils prétendent le contraire.

                                                
9 Ils font référence à la propagande anti-tutsi de Kabila et au fait que les ex-FAR et Interaharnwe se
battent du côté de Kabila.
10 Le chef de cabinet de Kabila a annoncé en août 1998 "les Tutsi sont des microbes; il faut les
écraser".
11 B. Mkapa a été élu en novembre 1995, Y. Museveni en mai 1996, D. Arap Moi en 1997.
12 Interview avec des officiers burundais- août 1998-janvier 1999
13 Déclaration au sommet d'Arusha, Janvier 1999.
14 Forces pour la Défense de la Démocratie.
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§ L'échec de la stratégie régionale anti-Buyoya

Il semble aussi que les pays de la région se soient aussi rendus à l'évidence: malgré les spéculations et les
soutiens promis à tel ou tel mouvement par les pays de la région, malgré les menaces d'intervention
régionale au Burundi depuis deux ans, l'embargo n'a pas réussi à faire tomber le régime Buyoya ni à
affaiblir définitivement l'armée. S'il a eu un impact psychologique certain sur les militaires et les a
poussé à accepter l'idée des négociations, il a eu aussi nombre d'effets contre-productifs, entre autres de
creuser l'écart entre la minorité qu'il visait et d'appauvrir ceux qui devaient la renverser ou encore de
renforcer la solidarité nationale autour du régime en place.

Paradoxalement, le gouvernement est le grand bénéficiaire du processus d'Arusha qu'il l'avait tant
contesté. Les négociations ont en réalité mis à nu les parties au conflit burundais et leurs programmes et
dévoilé le rapport de force réel entre eux. En premier lieu, la représentativité des 18 partis présents est
apparue inégale. De fait, seuls le FRODEBU15 , l'UPRONA ( Union Progrès, Nation) du côté politique,
les factions armées et l'armée du côté militaire sont capables d'arrêter la guerre. Beaucoup de
spéculations sur les leaders de tel ou tel parti, de calculs d'intérêts et de coalitions contre nature ont
perdu leur validité de facto. De plus, la division du FRODEBU et du CNDD 16, le manque général de
leadership ou de projets de société dans la plupart des partis ont peu à peu perturbé la vision régionale
des solutions crédibles et scénarios possibles pour le Burundi.

1.2. L'évolution de la situation politique interne au Burundi

L'évolution politique interne au Burundi a aussi joué en faveur du gouvernement. L'aboutissement du
dialogue entre le gouvernement et l'opposition et la conclusion du Partenariat Intérieur pour la Paix en
juin 1998 a d'abord rencontré la méfiance des gouvernements de la région, qui ont fait pression pour
éviter que l'accord soit signé 17 . Aujourd'hui, le facilitateur semble avoir accepté que le dialogue intérieur
au Burundi a en fait permis à Arusha de prendre place. En effet, le gouvernement de Buyoya n'aurait
probablement pas accepté de se confronter à l'hostilité de la région et des chefs de partis en exil s'il
n'avait pas été renforcé et légitimé par le partenariat avec l'Assemblée nationale et indirectement avec le
FRODEBU. Au niveau politique encore une fois, l'UPRONA représenté par Buyoya aux élections de
1993 et le FRODEBU qui a gagné ces mêmes élections sont les deux partenaires principaux. A partir du
moment où ces deux partenaires s'entendent sur le principe d'un gouvernement de coalition et forment
un bloc, on peut considérer que les négociations ont déjà commencé.

1.3. Une pression internationale accrue

§ La reprise de la coopération

Depuis le début du processus d'Arusha et la signature du partenariat en juin 1998, les pays donateurs et
la plupart des pays africains ont manifesté leur désaccord avec l'approche régionale vis-à-vis du conflit
burundais et particulièrement du maintien des sanctions. La pression internationale en vue de les lever
s'est considérablement renforcée depuis le sommet régional de Kampala sur le Burundi, tenu en février
1998, après six mois de blocage du processus. Lors du voyage du président Buyoya à Paris en mars

                                                
15 Front pour la Démocratie au Burundi.
16 Conseil National pour la Défense de la Démocratie
17 Jusqu'à la dernière minute, le président de l'Assemblée recevait des coups de téléphone de Nyerere
et Museveni qui tentaient de le convaincre de ne pas signer l'accord de plate-forme de transition.
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1998, la France a été le premier pays donateur à dénoncer les sanctions. Après Arusha 1, l'Union
Européenne, la France et la Belgique ont annoncé qu'ils estimaient opportun de reprendre la
coopération. Les Etats-Unis ont publié un communiqué demandant à la région de faire un geste
permettant au gouvernement de "rester" dans le processus de paix. Depuis, Kofi Annan, le Secrétaire
Général des Nations Unies, Biaise Compaoré, le président actuel de l'OUA 18, James Wolfensohn, le
président de la Banque Mondiale, ont écrit au président Nyerere pour lui demander d'assouplir sa
position sur les sanctions. Le sommet de la Francophonie, le Conseil de Sécurité et le sommet de l'OUA
à Ouagadougou ont publié des communiqués ou déclarations insistant pour que la région lève ou
suspende les sanctions.

Depuis quelques mois, d'autres pays donateurs, comme l'Autriche et le Japon, ont annoncé qu'ils
reprendraient la coopération.

A l'initiative du Département des Affaires Politiques des Nations Unies et du PNUD, les Nations Unies
ont entrepris de concevoir une stratégie "d'aide humanitaire élargie" pour le Burundi, rendue publique
dans "Choisir l'espoir. Pour un engagement constructif au Burundi", un document publié en décembre
1998 et discuté lors d'une importante réunion des donateurs à New York le 11 et 12 janvier 1999. Ce
document plaide pour la réinstallation, dès maintenant, du maximum de personnes déplacées et
rapatriées et recommande une approche intégrée et simultanée des aides d'urgence, des aides à la
reconstruction, à la réhabilitation des communautés et au développement. Cette stratégie s'inscrit dans
le cadre d'un soutien au processus de paix en cours à l'intérieur du Burundi et prévoit de lancer
rapidement des actions ciblées, concrètes qui se concentrent d'abord et avant tout sur la population et
ses conditions de vie. La première phase sera la réhabilitation d'écoles, de maisons, du système d'eau et
de santé. La seconde phase sera d'aider "colline par colline" les déplacés et les rapatriés à se réinstaller.

Cette approche commune a été présentée au facilitateur Mwalimu Nyerere lors de la réunion de New
York en janvier 1999. Jusqu'alors, ce dernier avait exprimé des positions différentes sur la question de la
coopération au Burundi. Selon lui, la reprise de l'aide devait être négociée dans le cadre de la
Commission 4 sur la reconstruction et le développement, établie lors d'Arusha IV en janvier 1999. Or, le
mandat de la commission reste jusqu'à aujourd'hui ambigu. Il ne dit pas clairement si la commission doit
concevoir une stratégie d'aide graduelle conditionnée aux progrès du processus de paix ou un plan
d'action qui débute après les accords de paix. Dans tous les cas, lors de la session des commissions en
mars 1999, l'équipe de la Facilitation critiquait ouvertement la " conspiration " des donateurs qui
veulent mener leur propre politique et " saboter " le processus de paix.19

Ayant récemment suspendu les sanctions, il est possible que le facilitateur souhaite garder le contrôle de
tous les autres moyens de pression sur le gouvernement du Burundi. Trois moyens étaient jusqu'à
présent à sa disposition: les sanctions, la violence - en tolérant l'implication de certains Tanzaniens dans
un soutien à la rébellion burundaise - et l'aide au développement. Tant que les sanctions étaient
maintenues, le facilitateur gardait un moyen de pression important sur tous les participants au
processus et restait un interlocuteur incontournable.

A l'opposé, les donateurs internationaux ont souligné que, dans leur approche, la reprise de l'aide ne doit
pas être liée à la levée ou à la suspension des sanctions20. Ils affirment que leur motivation principale

                                                
18 Organisation de l'Unité Africaine
19 Interviews avec des membres de l'Equipe de Facilitation, Arusha, mars 1999.
20 Interviews avec des représentants du PNUD, de DPA et de l'Union Européenne, décembre
1998-janvier 1999.
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est d'empêcher un désastre socio-économique qui rendrait la situation encore plus explosive et
retarderait le processus de paix et la signature d'un accord. Toutefois le PNUD, l'Union Européenne, et
le Département des Affaires Politiques des Nations Unies proposent une reprise graduelle de l'aide liée
aux progrès du processus de paix. Tous les projets signés seront dans un premier temps de court terme.
L'année 1999 sera une année d'observation. Le montant global de l'aide sera très peu important et donc
facile à contrôler (un peu plus de 10 millions de dollars). La reprise massive de la coopération
n'interviendra que lorsqu'un accord sera signé à Arusha. Par contre. -.ucun consensus ne semble encore
avoir émergé quant aux interlocuteurs et acteurs de l'aide. Soit elle sera directement donnée au
gouvernement, comme la France et la Belgique semblent le souhaiter, soit elle sera canalisée par les
ONG internationales. Si le gouvernement burundais prouve qu'il est capable de participer à cette
approche de façon constructive, une véritable stratégie de transition sera envisagée à partir de l'année
prochaine.

On voit clairement l'inversion des logiques jusque là mise en œuvre : la logique régionale derrière
l'embargo visait à créer une dynamique de changement en provoquant le mécontentement social21.
Plusieurs fois, les présidents Museveni et Nyerere ont exprimé aux leaders burundais que l'embargo
visait à créer une insatisfaction dans la population qui l'amènerait à renverser le régime. Aujourd'hui la
logique d'intervention humanitaire et d'appui au processus de paix de la communauté internationale qui
souhaite prévenir l'explosion socio-économique et privilégier la stabilité22 est en train de devenir
dominante.

§ Evolution de la vision internationale sur le Burundi

En réalité, la vision internationale sur le Burundi est lentement en train de changer. Bien que les
négociations n'aient pas encore abouti, le Burundi semble de plus en plus stable politiquement dans une
région déchirée par les guerres civiles. C'est aujourd'hui le seul pays en guerre de la région engagé dans
un processus de paix externe, à avoir fait le pas de mettre en place un gouvernement de coalition et à
avoir accepté de négocier avec la guérilla. Les diplomates suggèrent que, si un accord de paix est trouvé,
le Burundi pourrait être un modèle politique pour les pays en proie à des conflits ethniques et une force
de stabilisation pour la région.

S'il est indéniable que des progrès ont été accomplis sur le plan politique, il faut toutefois prendre garde
de s'enthousiasmer trop vite. Rappelons qu'en 1992-1993, le Burundi était l'enfant chéri des bailleurs de
fond et que ça n'a pas empêché la catastrophe. La guerre n'est pas finie au Burundi et l'euphorie est loin
d'être de mise. Les fluctuations du niveau d'intérêt international peuvent aussi contribuer directement à
la guerre, en faussant la donne burundaise et en modifiant les rapports de force entre les acteurs.

§ L'audit de la Fondation Mwalimu Nyerere

Les résultats de l'audit financier de la Fondation Mwalimu Nyerere, commissionné par l'Union
Européenne du 2 novembre au 16 décembre 1998, constituent un deuxième facteur de pression en faveur
de la levée des sanctions. Cette démarche a été décidée d'un commun accord par les donateurs suite à
une réunion sur le Burundi organisée en août 1998 à Ottawa par le Canada. Depuis la reprise du
processus d'Arusha en juin 1998, les critiques sur l'organisation du Processus de paix (Burundi Peace
Negotiations-BPN) et la gestion des fonds sont de plus en plus virulentes. La Norvège et le Danemark

                                                
21 Interviews avec les membres de la Fondation Nyerere et de la Facilitation. Voir aussi "Burundi: Lever
les sanctions, Relancer la Transition", Rapport ICG, 27 avril 1998, p 8.
22 Interviews avec les représentants de partis politiques burundais, en 1998.
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ont déclaré qu'ils ne financeraient plus le processus et d'autres menacent de s'en retirer. Le financement
du prochain tour des négociations à Arusha reste incertain. Dans le budget élaboré par la mission
européenne d'assistance technique, Arusha IV, V, VI, et VII sont estimés à environ 1 million de dollars
pour chaque réunion de 15 jours. Les commissions, qui doivent se réunir deux fois en plus, sont
estimées à 900.000 Dollars pour chaque session. Au total 6 millions de dollars sont demandés pour
achever le processus l'année prochaine.23

Le rapport de la mission technique européenne 24 avait pour objectif d'examiner la gestion des fonds du
Processus de paix et de proposer des recommandations. Il a identifié trois types de problèmes
structurels. En premier lieu, un problème d'organisation et de responsabilité. La définition du rôle
respectif des acteurs de la Facilitation et de ceux de la Fondation Mwalimu Nyerere25, n'est pas claire,
de même que leur statut légal et leur responsabilité en termes de gestion des fonds. La structure
décisionnelle de l'équipe de la Facilitation reste floue, rendant difficile l'identification des
responsabilités. En second lieu, une grave confusion règne dans la gestion de fonds. Aucune règle de
gestion ne semble avoir été appliquée. Les fonds, plus de 3,5 millions de dollars depuis deux ans,
venaient de plus de 20 donateurs et étaient versés sur quatre comptes différents. Ils ont été dépensés
sans que l'information financière soit centralisée, sans qu'aucun budget n'ait jamais été présenté pour le
long terme, et sans que les besoins en ressources humaines n'aient été identifiés correctement.

Le rapport souligne un problème de méthodologie et d'objectifs. D'une part, aucun terme de référence du
processus de facilitation n'a été présenté par l'équipe de la Facilitation. Les donateurs ne disposent
d'aucun indicateur qui permettrait de mesurer, vérifier ou quantifier les progrès accomplis à chaque
étape du processus. D'autre part, aucune stratégie de circulation de l'information ou de communication
avec les parties burundaises n'a été prévue. Par exemple, suite à la mission européenne, personne dans
l'équipe de Facilitation ne semble s'être préoccupé de distribuer le Plan de Paix aux participants
burundais26 au processus d'Arusha. Pour expliquer ces lacunes, le rapport de la mission ne mentionne
cependant aucune intention cachée de la part de l'équipe de Facilitation de "désinformation" mais
souligne plutôt le manque d'organisation général de son travail.

Dans une conférence de presse le 19 décembre 1998, Joseph Butiku, le directeur exécutif de la
Fondation, s'est expliqué sur la mauvaise gestion des fonds et a affirmé que les responsables avaient été
identifiés27 et que des mesures avaient été prises pour empêcher de nouveaux détournements.

Enfin, le rapport souligne la responsabilité de la communauté internationale. Non seulement les
donateurs n'ont pas insisté pour avoir une idée des objectifs globaux et spécifiques de la Facilitation ni
de mécanismes de suivi de l'utilisation des fonds, mais ils ont manifesté une certaine réticence à soulever
directement le problème avec le facilitateur.

Ces allégations confirment de nombreux problèmes d'organisation rapportés par les observateurs
internationaux ainsi que par presque toutes les parties burundaises. Un exemple illustre le problème. En

                                                
23 Avec 3,5 millions déjà dépensés et 6 millions à venir, le processus aura coûté plus de 10 millions de
dollars.
24 Mission of Technical Assistance for the European Union Commission, 2 November to 16 December
1998, Dar Es Salaam, 15 December 1998.
25 Créée en 1997 suite à l'approbation de Nyerere comme Médiateur pour le Burundi.
26 Cette information a été vérifiée auprès de la Fondation et de plusieurs partis burundais.
27 Joseph Butiku, conférence de presse, Centre International de conférence, Arusha, 19 décembre 1998.
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décembre 1998, lors des réunions des commissions, les présidents des différentes commissions n'ont été
consultés ni sur le Plan de Paix ni sur l'ordre du jour de leur propre Commission.

2. Les défis au processus d'Arusha

2.1 L'impact de la guerre en RDC sur la situation de sécurité au Burundi

§ Déplacement du conflit burundais vers la RDC

Dès le début de la guerre au Congo, les deux parties au conflit burundais sont impliquées dans le conflit.
Aujourd'hui on parle de 3.000 hommes de la guérilla burundaise 28 et de 9.000 soldats burundais
combattant en RDC29.

Dès avant la guerre, les troupes burundaises étaient présentes sur la rive congolaise du lac Tanganyka
pour protéger leurs intérêts : une route commerciale sûre pour le ravitaillement en produits stratégiques
sous embargo; le contrôle de la frontière proche de l'aéroport et de la capitale; les investissements
burundais au Kivu; des activités de liaison et de surveillance en accord avec les autorités congolaises.

Dès le début de la guerre et du retrait des Burundais de leur ambassade à Kinshasa, l'armée burundaise a
déployé rapidement un millier d'hommes aux environs de Kalemie. Incluant des troupes d'élite, ce
premier déploiement s'est voulu discret. L'intervention burundaise a été justifiée par les autorités par
trois objectifs :

§ La protection du territoire contre les attaques des rebelles burundais recrutés et armés par Kabila et
la prévention de la réinstallation des bases des mêmes rebelles sur le territoire congolais. De 1994 à
1996, les factions armées étaient en effet installées au Kivu avec la complicité de Mobutu et
attaquaient Bujumbura par des raids transfrontaliers.

§ La protection de la route d'approvisionnement par le lac vers la Zambie. Des attaques des FDD sur
les bateaux allant du port de Mpulungu en Zambie à Bujumbura, soit à partir de la Tanzanie, soit à
partir du Congo peuvent mettre sérieusement en péril la capacité de défense de la capitale et les
moyens de l'armée burundaise. Plusieurs combats ont déjà eu lieu sur le lac depuis août 1998. Lors
du transport d'armes venant du Congo vers la Tanzanie, des bateaux rebelles ont été bombardés par
l'armée burundaise. Inversement des soldats ont été tués en septembre en traversant vers Kalemie.30

§ La protection des Banyamulenge et des Burundais au Sud Kivu. Les Banyamulenge se sont
rapprochés des Burundais depuis que Kabila a pris le pouvoir. Malgré leur participation dans
l'AFDL, leurs perspectives de coexistence pacifique avec les autres groupes ethniques congolais ne
se sont pas améliorées sous Kabila et ils cherchaient à conclure des alliances avec leurs voisins.

                                                
28 La guérilla burundaise se bat avec les ex-FAR et Interahamwe, ce qui rend difficile l'évaluation de leurs
forces propres. Les deux armées ensemble totaliseraient entre 10 000 et 15 000 hommes.
29 Cette information n'est pas rendue officielle par l'armée, mais elle est confirmée par de nombreux
témoignages, les communiqués de décès et la présence de nombreux soldats dans les hôpitaux.
30 Interview avec des militaires burundais en septembre 1998 et combattants des groupes armés en
janvier 1999.
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En intervenant dans la guerre du Congo, le Burundi a toujours été très clair quant à la limite de ses
ambitions. Kabila avait plutôt été un allié du Burundi qu'un ennemi jusqu'alors et les Burundais ont tenu
à lui montrer qu'ils n'avaient en aucun lieu été associés à des plans de coups d'Etat contre lui. Kabila
avait, en particulier, dénoncé l'embargo -sur le Burundi dès son arrivée au pouvoir et invité Buyoya à la
cérémonie de son investiture. Cette ancienne relation peut expliquer que Kabila n'ait pas dénoncé la
présence burundaise comme il l'a fait pour le Rwanda et lOuganda.

Cependant, le gouvernement du Burundi sait depuis août 1998 que Kabila a recruté des FDD, de même
que des ex-FAR pour lui servir d'infanterie. Rappelons qu'une bonne partie des Forces Armées
Congolaises, en voie d'être formées et encore sous contrôle rwandais, a fait défection et gagné la
rébellion et que les " pays invités ", particulièrement le Zimbabwe, ont utilisé surtout les
bombardements aériens et relativement peu d'hommes à eux dans leurs offensives. De ce fait, la fin de la
guerre au Burundi est maintenant directement liée à la chute de Kabila, qui coupera les vivres à la
rébellion burundaise.

Fin août 1998, on estimait à 6.000 au moins le nombre de combattants de la rébellion présents au
Congo31. Dès le début de la guerre, 2.500 hommes, recrutés parmi les combattants FDD et les réfugiés,
se sont préparés à partir de Tanzanie par groupes de 500 et par bateau vers Kalemie, puis vers Fizi.
Selon des interviews menées par ICG à cette période32, Kabila leur aurait promis des armes, des
uniformes et de l'argent. Ces opérations de recrutement se sont déroulées sous la supervision du
consulat du Congo à Kigoma, et d'officiels congolais venant directement de RDC et de Dar Es Salaam.
Plusieurs ONG internationales basées à Kigoma témoignent que les autorités tanzaniennes étaient
parfaitement au courant de cette opération. Certains réfugiés blessés et soignés dans les hôpitaux de
Kigoma, ont disparu du jour au lendemain et des recrutements actifs ont eu lieu dans les camps.

§ Impact sur les positions aux négociations des FDD

Vers la fin novembre 1998, suite aux combats dans la zone de Moba, un grand nombre de FDD (environ
4000 selon les informations disponibles) a traversé le lac à partir de Kalemie et Moba en RDC vers la
Tanzanie, et, sans être désarmé, a rapidement gagné le territoire du Burundi. Ces armes auraient été
ramassées lors de la fuite des soldats de Kabila après les combats.

On pouvait craindre que le soutien de Kabila aux FDD ne les rende plus fortes et plus organisées et
qu'une recrudescence de la violence ne s'ensuive. Mais il n'y a pas eu jusqu'à maintenant de sensibles
pics de violence au Burundi depuis le début de la guerre au Congo33. Des combats entre la guérilla et
l'armée continuent sporadiquement sur le territoire du Burundi. Par contre vers la fin de l'année, la
rébellion semblait avoir adopté une nouvelle stratégie militaire : elle lance des actions plus intenses sur
des bases militaires avec peu d'effectifs.

Dans tous les cas, la guerre du Congo fait gagner du temps aux FDD par rapport aux négociations.
L'année dernière, la guérilla était très affaiblie. Les flux d'armes vers la RDC a créé un espoir chez eux de
négocier en position de force. La question cruciale qui se pose pour le processus de paix est : comment
rendre compatible la réactualisation de l'option militaire pour les deux camps burundais et la poursuite
du processus de négociations ?

                                                
31 Interviews de combattants FDD, Kigoma, août 1998.
32 Mission ICG à Kigoma, Tanzanie en août 1998.
33 Rapports hebdomadaires sur la situation de sécurité, cellule sécurité du PNUD, 1998-1999.
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§ Impact sur la réforme de l'armée

Les militaires ne cachent pas leur malaise vis-à-vis des négociations et du partenariat alors que la guerre
est en train de reprendre, même si elle prend place au Congo. L'escalade du conflit et la mobilisation
ethnique qui l'accompagnent vont rendre délicates à la fois la fusion des deux armées réclamée par la
rébellion et la réforme de l'armée. Ennemies sur le territoire du Burundi, et maintenant sur le territoire du
Congo, les deux armées, gouvernementale et de la guérilla, peuvent difficilement envisager simultanément
la conciliation. Au contraire, l'armée réclame plus de moyens pour faire face à la fois au danger
d'invasion des rebelles du Congo, au débordement de la guerre régionale qui s'y joue et aux provocations
incessantes de la guérilla sur le territoire même du Burundi. Les ingérences répétées des armées de la
région dans le conflit des voisins peuvent aussi suggérer qu'une armée forte soit perçue comme la
condition nécessaire à la protection de la souveraineté nationale.

La tendance est donc davantage à l'escalade des violences et des tensions entre ceux qui négocient à
Arusha qu'à leur apaisement. Dans ce contexte, les militaires ont du mai à accepter que Buyoya envisage
de concéder un droit de regard et de contrôle sur les affaires de l'Etat aux Hutu et au FRODEBU. En
effet, les décisions concernant l'armée font partie du domaine du premier vice-président chargé des
affaires politiques, Fréderic Bavugimyumvira, un Hutu, nommé après la signature du partenariat.

La crispation et la radicalisation des positions des militaires comportent deux dangers. D'une part,
l'armée risque de prendre prétexte de la situation d'insécurité pour refuser et remettre à plus tard la
démobilisation et les réformes. D'autre part, pour calmer les esprits, le président risque d'avoir à
radicaliser son pouvoir. Il a déjà dû faire plusieurs tournées dans les casernes pour expliquer le
processus de paix aux militaires et apaiser leurs inquiétudes. Dans une interview à la télévision
burundaise34, il a durci le ton contre le processus d'Arusha, disant que ceux qui n'avaient pas réussi à
imposer la victoire à l'armée burundaise sur le terrain ne pourraient forcer aucune solution de l'extérieur
sur le plan politique. Lors de la fête de l'armée en mars 1999, il a publiquement exclu la possibilité d'une
fusion de l'armée gouvernementale et de la guérilla.

2.2. La question de la cessation des hostilités et la participation des FDD: le décalage entre le
politique et le militaire

Dans un sens, le coup d'Etat de juillet 1996 a clarifié la situation en identifiant les parties en présence. Il
apparaît dès lors clairement que l'armée gouvernementale et la rébellion doivent toutes deux intervenir
dans les négociations pour mettre fin à la guerre. Dès 1996, le gouvernement Buyoya avait tenté de
négocier directement avec le CNDD à Rome. En juin 1998, la conclusion d'un cessez-le-feu avait aussi
occupé toute l'attention du premier tour des négociations à Arusha. Un accord de suspension des
hostilités a été signé à Arusha mais deux événements ont immédiatement rendu cet accord caduque.
D'une part, l'éclatement du CNDD en deux branches : la branche Nyangoma et la branche armée des
FDD. Les FDD ont fait savoir qu'ils ne se sentaient pas tenus de respecter l'accord signé par Léonard
Nyangoma à Arusha dont ils contestaient la légitimité comme président du CNDD. D'autre part, le
gouvernement avait immédiatement émis des réserves à l'accord, déclarant que l'armée gouvernementale
devait assurer la protection de la population. Les militaires ont justifié ces réserves en affirmant que les
problèmes internes au CNDD les rendaient sceptiques quant à la qualité du contrôle que Nyangoma
avait sur les FDD.

                                                
34 Focus avec Innocent Muhozi, Télévision burundaise, Novembre 1998.
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Aujourd'hui, bien que le gouvernement ait levé ses réserves lors d'Arusha Il en juillet 1998, la
suspension des hostilités semble reléguée au deuxième rang des priorités. Depuis décembre 1998, elle a
été discutée dans la Commission 3 sur la paix et la sécurité. Le gouvernement souhaite poser la
suspension des hostilités comme préalable aux négociations. Le FRODEBU et les factions armées
veulent d'abord aborder les questions politiques, en particulier celle de la réforme de l'armée, puis
négocier la cessation des hostilités.

§ Le débat

Mais le blocage essentiel sur cette question est avant tout la non participation des FDD aux
négociations, qui risque de créer un décalage entre l'avancement des négociations politiques et celui des
accords entre militaires. Depuis juillet 1998, date à laquelle les FDD ont officialisé leur scission avec
Nyangoma 35, elles réclament d'être invitées comme groupe indépendant. Or jusqu'à présent, le
facilitateur a refusé en affirmant qu'il ne peut pas accepter les coups d'Etat internes et ne peut pas
permettre d'ouvrir Arusha à toutes les dissidences dans les partis politiques. Par ailleurs, selon des
représentants de la Facilitation, les FDD n'auraient pas demandé leur admission officielle aux
négociations36 . Enfin, Nyangoma menacerait de claquer la porte d'Arusha si les FDD négocient
officiellement le cessez-le-feu indépendamment de la branche politique.

Mais de plus en plus, les parties burundaises comme les observateurs internationaux37 s'accordent pour
dire que les négociations butent sur deux questions : d'une part comment signer un cessez-le-feu si les
parties qui contrôlent la violence ne sont pas présentes? Certains participants expriment leur
découragement : si les FDD ne sont pas présentes, ne faudra-t-il pas recommencer les négociations avec
elles? D'autre part, ne pas les inviter présente le danger de les obliger à radicaliser leurs options et ne le
leur laisse que la violence comme mode d'expression.

Répondant à une pression croissante, Mwalimu a annoncé lors d'Arusha IV qu'il avait fait chercher le
commandant des FDD mais qu'il ne l'avait pas trouvé. De son côté, le commandant Jean-Bosco
Ndayikengurukiye confirme par l'intermédiaire de ses porte-parole qu'il veut venir mais qu'il n'a pas été
invité. Lors de la session des commissions en décembre 1998, Nyerere a proposé quatre options pour la
participation des FDD aux négociations : soit elles font délégation commune avec Nyangoma; soit un
congrès est tenu au CNDD pour déterminer le président légitime; soit les FDD qui soutiennent leur
commandant Jean-Bosco créent un nouveau parti politique; soit les FDD sont incluses dans la
délégation du gouvernement!

§ La situation du mouvement

En réalité, autour de la question de la division du CNDD et de la présence des FDD, subsistent
beaucoup d'ambiguïtés. On peut s'interroger sur le fait que le commandant des FDD, qui était à
Lubumbashi pendant des mois et qui serait maintenant en Zambie, n'ait pu être contacté. En effet, une
partie de son état major est à Kigoma et dans les camps de réfugiés à la frontière burundo-tanzanienne.
De plus, les délégations officielles des factions armées invitées à Arusha proviennent de ces mêmes
camps.

                                                
35 Des documents circulés par les FDD font état d'un Congrès à Makamba en juillet 1998.
36 Interview avec des membres de l'équipe de la Facilitation, décembre 1998, Arusha.
37 Cette position a été signifiée clairement à Mwalimu lors de la réunion des donateurs et des Nations
Unies à New York le 11 et 12 janvier 1999.



18

Néanmoins, ses porte-parole continuent à affirmer qu'il souhaite venir. Deux explications sont possibles
: soit il prétend qu'il veut venir, mais n'est pas prêt ; soit il n'a pas été cherché sérieusement. Notre
hypothèse est que ces deux options sont simultanément vraies.

Plusieurs raisons peuvent faire penser que les FDD ne sont pas prêtes à négocier. En premier lieu,
l'implication des FDD au Congo dans le dispositif militaire zimbabwéen rend leur présence à Arusha
difficile. Elles peuvent jouer sur le temps et espérer devenir plus fortes. Mais il n'est pas non plus exclu
qu'elles se trouvent piégées dans les combats et dans l'incapacité de s'absenter, auquel cas le risque est
grand que les négociations à Arusha continuent à avancer sans elles et les marginalisent. Leur rôle en
RDC risque de discréditer la rébellion burundaise et de "dépolitiser" sa cause pour deux raisons.
D'abord, en se battant dans une guerre qui n'est pas la sienne, elle prend un caractère de mercenaire.
Ensuite, en soutenant Kabila, responsable de propagande anti-Tutsi, et aux côtés des ex-FAR réhabilités
par le Zimbabwe, elle risque de donner prise aux accusations de génocide et à renforcer politiquement
ses opposants.

En second lieu, l'éclatement du CNDD entre la branche Nyangoma, président-fondateur, et la branche
armée de FDD, rend le mouvement plus faible politiquement. La branche armée du mouvement ne
comporte pas de politiciens préparés à négocier le retour à la légalité constitutionnelle et la réforme de
l'armée, comme ils le demandent depuis 1994.

La scission entre les deux branches provient à l'origine de l'accusation par les combattants que
Nyangoma et quelques-uns de ses conseillers directs ont détourné des fonds du mouvement, après avoir
fui l'ex-Zaire devant les troupes de l'AFDL, laissant les combattants sans munitions, ni médicaments.
Les mêmes combattants ont menacé de déserter si les armes n'arrivaient pas. Lorsque les officiers FDD
ont pris le contrôle du mouvement, ils ont aussi créé l'espoir que le mouvement allait redevenir fort. Or,
il semble que Jean-Bosco Ndayikengurukiye, faute de contacts, ait rencontré des difficultés pour
trouver des armes. Ceux qui négociaient les armes au sein du mouvement étaient tous des proches de
Nyangoma et non des militaires. Le besoin d'armes peut expliquer la décision du commandement des
FDD de s'impliquer au Congo aux côtés de Kabila en échange de l'obtention d'une certaine quantité
d'armes.

Depuis le désaveu officiel de Nyangoma par ses combattants en juillet 1998, le rapport de force au sein
du mouvement était en faveur de JeanBosco Ndayikengurukiye. Nyangoma a d'abord essayé par tous
les moyens de se réconcilier avec sa branche armée, sans succès. Mais, en menaçant de quitter Arusha si
les FDD venaient négocier au nom du mouvement, Nyangoma a joué sur sa capacité de bloquer les
négociations en attendant de redevenir politiquement plus fort. Il a entrepris d'user de ses contacts au
Congo pour négocier des armes avec Kabila 38 et partant, pouvoir attirer à nouveau vers lui ses
combattants au détriment de Jean-Bosco Ndayikengurukiye. Selon plusieurs sources, il aurait été
introduit auprès de Kabila par l'intermédiaire du président kenyan Daniel Arap Moi. Fort de ces
contacts, il tente aujourd'hui de récupérer un certain nombre d'officiers FDD. L'officier Antoine Mbawa,
mis en prison par le commandant des FDD, était à Arusha en janvier 1999 avec la délégation du CNDD,
pour prouver que Nyangoma avait encore une capacité de nuisance militaire.

Il semble maintenant que la compétition entre les deux leaders aient conduit à un certain flottement au
sein du mouvement et que Jean-Bosco Ndayikengurukiye ait été à son tour désavoué. Aujourd'hui il y
aurait plutôt trois groupes : le premier qui chercherait à réintégrer Nyangoma et à en faire un parrain des
mouvements armés dans leur ensemble. Un groupe de travail a même été mis en place pour tenter une

                                                
38 Mobutu lui avait accordé son soutien de 1994 à 1996.
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réconciliation entre les différentes branches du CNDD et pour unifier les groupes armés, pour leur
donner une position forte dans la négociation. Le second groupe serait composé des hommes de
Jean-Bosco Ndayikengurukiye, dispersés en RDC et en Tanzanie. Le troisième serait composé d'une
frange de combattants et d'officiers qui conteste le leadership de JeanBosco Ndayikengurukiye et de
Nyangoma. Dans aucun des trois groupes, le chef présumé ne semble avoir un parfait contrôle ou
commandement direct de ses troupes. Il apparaît de plus en plus évident que les FDD combattant au
Congo sont intégrées dans le dispositif de militaire zimbabwéen et, par conséquent, plus directement
sous le commandement direct de Jean Bosco Ndayikengurukiye.

§ Les facteurs externes

Pour comprendre les divisions au sein des FDD, il faut souligner le poids des facteurs externes et plus
particulièrement le rôle de la Tanzanie et celui du régime Buyoya. Sachant que la rébellion est faible
politiquement, Mwalimu a estimé qu'il n'était pas opportun de faire venir les FDD à la table de
négociations. L'attitude tanzanienne vis-à-vis de la rébellion burundaise a, surtout depuis 1996, reposé
sur deux objectifs: d'une part, pousser à un équilibre militaire entre l'armée et la guérilla pour que cette
dernière négocie en position de force. D'autre part unifier la branche politique du FRODEBU en exil
depuis le coup d'Etat de juillet 1996 et la branche armée du CNDD pour en faire un interlocuteur fort
face à l'armée burundaise.

Dans cette perspective, on se rappellera la tentative de Nyangoma en 1997 de renverser Jean Minani,
l'actuel président du FRODEBU en exil à Dar Es Salaam et devenir président à sa place. Cette tentative
a échoué, puisqu'au congrès du FRODEBU au Burundi le 6 décembre 1997, Minani a été reconduit
comme président du parti. Réévaluant alors les chances de Nyangoma d'être un leader crédible de la
cause hutu, la Tanzanie aurait alors souhaité marginaliser Nyangoma 39 , et miser sur un tandem
Minani-FDD en espérant que les FDD et la branche extérieure du FRODEBU constitueraient une
opposition forte au régime de Bujumbura. Mais des zones d'ombre subsistent : selon des enquêtes
effectuées par ICG, un important chargement d'armes destiné à Nyangoma aurait été bloqué au port de
Dar Es Salaam vers le mois de juillet 1998. Il semble que Nyangoma d'abord, les FDD ensuite aient
espéré récupérer ce chargement, mais la Tanzanie l'aurait bloqué pour tous. La déception de leurs
espoirs peut expliquer leur départ vers la RDC.

Une des raisons qui peut expliquer l'attitude ambiguë de la Tanzanie envers les FDD est sa méfiance
vis-à-vis de l'agenda du gouvernement burundais. L'équipe de la Facilitation a suspecté le régime en
place de vouloir profiter de la division du CNDD pour chercher à conclure un accord parallèle avec les
FDD par l'intermédiaire d'Augustin Nzojibwami, Secrétaire Général du FRODEBU et frère de Jean
Bosco Ndayikengurukiye, et partant, à court-circuiter les négociations d'Arusha. En proposant aux
FDD de faire partie de la délégation du gouvernement à Arusha, Mwalimu soutient cette thèse
implicitement.

Le gouvernement Buyoya a effectivement rencontré discrètement les représentants des FDD plusieurs
fois ces derniers mois. Il est vrai qu'il et peut exploiter les divisions de la rébellion à son avantage.
Comme beaucoup d'autres parties burundaises, il tient à ce que les FDD soient là pour trois raisons ;
d'abord le gouvernement connaît la faiblesse politique du mouvement et pense être en position de force.

                                                
39 Des membres du Frodebu et des FDD ont affirmé que Nyangoma aurait refusé une invitation de
Mwalimu à Dar Es Salaam; Il est également vrai que Nyerere a souvent dit que Nyangoma était trop
"tribaliste" pour pouvoir prétendre représenter un mouvement de libération crédible, surtout après le
génocide au Rwanda.
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Ensuite, il sait qu'en arrêtant la guerre, il gagne une grande légitimité, qui, ajoutée à celle du partenariat, le
rend de moins en moins vulnérable. Enfin, il souhaite marginaliser les leaders des partis en exil, qui
continueraient à refuser la négociation. Les autres leaders des factions armées et du FRODEBU de
l'extérieur craignent d'être court-circuités par des pourparlers parallèles. Lors des négociations de Rome
avec la Communauté de San't Egidio en 1997 entre le gouvernement Buyoya et le CNDD, le FRODEBU
avait déjà eu peur de cette marginalisation. Aujourd'hui encore, certains leaders du FRODEBU, comme
l'ancien président Ntibantunganya, répètent que les négociations doivent être "entre ceux qui ont le
pouvoir et ceux qui l'ont perdu"40, espérant représenter ceux qui l'ont perdu.

Aujourd'hui, par sa présence ou sa non présence, la rébellion burundaise tient de facto en otage les
négociations de paix. Pour sortir de ce dilemme, il est absolument nécessaire de les inviter pour leur
laisser la possibilité de choisir de négocier. S'ils ne viennent pas, au vu de la dynamique régionale
actuelle, le risque est grand que le gouvernement proclame officiellement que la rébellion ne veut pas
négocier et justifie l'option militaire.

2.3. Le FRODEBU menacé d'éclatement

L'unité du parti FRODEBU semble aujourd'hui sérieusement mise en question par des tensions
internes, latentes depuis plusieurs mois. Apparues au grand jour en mars 1999, elles mettent en danger
l'avenir même du parti, malgré les diverses tentatives de médiation interne et externe en cours. Depuis le
début du processus d'Arusha et la signature du partenariat en juin 1998, les désaccords étaient visibles
entre le FRODEBU extérieur, mené par Jean Minani, le président du parti en exil, et le FRODEBU
intérieur, mené par Léonce Ngendakumana, le président de l'Assemblée, Augustin Nzojibwami, le
Secrétaire Général du parti, Domitien Ndayizeye, Secrétaire Exécutif National, Fréderic
Bavumgyumvira, premier Vice-Président du nouveau gouvernement, et Denis Nshirimana, ministre des
Travaux Publics. La divergence essentielle portait sur les stratégies à adopter face aux négociations et au
partenariat. Ceux de l'extérieur critiquaient la collaboration de ceux de l'intérieur avec le régime Buyoya.
Lors du sommet du 23 janvier 1999, ces divisions ont été exposées à tous. La veille du sommet, les
présidents de quatre partis, tous en exil, le FRODEBU, le Rassemblement du Peuple Burundais, le Parti
Libéral et le Parti du Peuple, sous l'impulsion de Jean Minani, ont fait circuler un document demandant
une suspension des sanctions pour cinq mois et posant onze conditions à remplir pour le régime. Le
lendemain, après la suspension inconditionnelle de l'embargo par les chefs d'Etat de la région, le
FRODEBU intérieur représenté par le Secrétaire Général Augustin Nzojibwami faisait une
contre-déclaration affirmant que ce document avait été signé sans consultation des membres du comité
directeur présents à Arusha.

Aujourd'hui le combat des ténors du parti s'intensifie, laissant apparaître des failles au sein même du
FRODEBU intérieur. Le 18 mars 1999, le Secrétaire Général a suspendu une dizaine de personnes, y
compris quatre hauts responsables de son parti: l'ex-président Sylvestre Ntibantunganya, le Secrétaire
Exécutif National permanent, Domitien Ndayizeye, le rédacteur en chef de l'Aube de la démocratie (un
journal du parti), Pancrace Cimpaye et le directeur de cabinet du premier viceprésident de la République
Macaire Nahimana. Il les accusait d'avoir humilié et tenté d'affamer des représentants du FRODEBU
mandatés aux négociations d'Arusha. Selon certains membres du FRODEBU, le Secrétaire Général aurait
agi sans consulter le président du parti, sans se référer aux statuts de son parti, et sans avoir réuni le
comité directeur ou le bureau exécutif. Le président du parti a aussitôt décidé d'annuler sa décision
estimant " qu'il a agi pour des intérêts occultes et sectaires et en dehors de ses compétences statutaires."
Le 21 mars 1999, le Comité National Directeur du parti FRODEBU s'est réuni à la résidence du

                                                
40 Session des Commissions, mars 1999.
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président de l'Assemblée Nationale et a décidé : " la suspension de l'Honorable Augustin Nzojibwami en
tant que Secrétaire Général et Représentant Légal Suppléant du parti Sahwanya-FRODEBU, membre
du Comité Directeur National et membre du Bureau Exécutif de ce dernier". Cette décision a été
immédiatement confirmée par le président du FRODEBU41.

Depuis le début du partenariat, Augustin Nzqjibwami était sous le feu de critiques. En plus du cumul de
ses fonctions en qualité de Secrétaire Général du parti et de deuxième vice-président du parlement, on
lui reprochait de jouer le jeu de Buyoya. Il semble avoir effectué beaucoup de missions "secrètes" dans
la sous-région et avoir adressé ses rapports de missions directement au Major Buyoya, alors qu'il les
effectuait pour le compte de l'Assemblée Nationale. Ses missions auraient eu deux buts : mettre en place
une négociation entre le haut commandement des FDD et le régime du Major Buyoya en dehors du
processus d'Arusha, qui s'engagerait à une réforme lente de l'armée et faire du lobbying auprès des Chefs
d'Etats de la région pour qu'ils acceptent que Buyoya dirige la transition de l'après Arusha pendant 5
ans.

Le 19 mars 1999, une déclaration des représentants des fédérations (provinces) du parti FRODEBU, a
dénoncé la divulgation des secrets du parti par certains hauts cadres du parti dont Augustin Nzojibwami
et Denis Nshimirimana, actuel Ministre chargé des travaux publics: " toutes les consultations à caractère
confidentiel se retrouvent le lendemain dans les mains de nos adversaires politiques( ... ). Ce manque de
discipline se remarque surtout chez le Secrétaire Général, qui, à plusieurs occasions a raté l'occasion de
se taire, préférant même se confier aux adversaires politiques pour une affaire interne au parti( ... ) nous
arrivons à un stade où le Secrétaire Général du parti FRODEBU laisse une procuration de vote (au
parlement) à l'Honorable Ngenzebuhoro Frédéric, membre du comité central du parti UPRONA..."42.

On a reproché à Augustin Nzojibwami ses propos, également jugés trop favorables à Buyoya. Sa
déclaration gouvernementale à Arusha mettait en doute le principe universellement reconnu : " un
homme, une voix ". Il expliquait que les massacres que le Burundi vit depuis 1965 ne sont que le résultat
de l'importation d'un modèle démocratique occidentale basé sur une "compétition déloyale" à l'égard
"d'électeurs non instruits". "Ce discours était tout sauf celui du FRODEBU " a dénoncé le président du
FRODEBU.

De son côté, le Secrétaire Général dénonce une conspiration contre lui, qu'il attribue au facteur
régionaliste. En effet, le fait qu'il soit originaire de la province du Bururi, dont est originaire la majorité
des cadres politiques et militaires qui dirigent le Burundi depuis son indépendance, semble constituer un
argument suffisant pour ses collègues du Centre et du Nord pour le cataloguer pro-Buyoya. Il accuse
lui-même le président Ntibantunganya et ceux qu'il a expulsé du parti le 18 mars 1999 d'avoir organisé
des réunions avec des gens exclusivement du Centre et du Nord, sans l'avoir consulté. Derrière cela, se
cacherait une stratégie personnelle de l'ancien président de vouloir reprendre de l'influence dans le parti à
l'approche de la transition, en jouant la carte de la légalité et en l'accusant de pas respecter les
procédures.

On a beaucoup accusé le président Buyoya d'être derrière cette division du FRODEBU pour contourner
Arusha, affaiblir les partis en les divisant, en achetant certains des membres. L'un des indices
corroborant cette accusation est que la gendarmerie a semblé répondre immédiatement aux ordres de
Nzojibwami le jour de la suspension des quatre responsables du parti.

                                                
41 Décision no700/86/009/99.
42 Burundi Bureau, communiqué de presse No. 200, 23 mars 1999.
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Evidemment la division de l'opposition a deux énormes avantages à court terme pour le régime Buyoya.
D'une part, il apparaît comme le seul leader crédible et constant, au-dessus de ceux qui s'entre-déchirent
à l'approche de la transition. D'autre part, la crise de leadership au sein du FRODEBU lui permet de
juger au final qui est représentatif et qui ne l'est pas au sein du parti, de manière à faire des alliances
utiles pour l'avenir. Toutefois l'affaiblissement de l'opposition présente aussi des obstacles à court
terme et à moyen terme. A court terme, cette crise pose plusieurs questions: d'abord qui représente le
FRODEBU à Arusha et qui est l'interlocuteur de Buyoya dans les négociations? Mwalimu Nyerere, qui
n'acceptait pas le "coup d'Etat interne aux FDD", va-t-il accepter celui au sein du FRODEBU? Ensuite,
quels effets ces tensions vont-elles avoir sur le partenariat ? Domitien Ndayizeye, un des négociateurs
du partenariat avec Augustin Nzojibwami, a réaffirmé l'engagement du parti dans cette démarche, mais
pour combien de temps encore vu l'opposition interne au parti et d'autres forces déjà existantes à cette
collaboration ? Enfin, si le FRODEBU perd son unité et sa crédibilité, les factions armées risquent de
s'en méfier et de rester dans une logique indépendante qui ne facilitera pas la constitution de blocs dans
les négociations. Il faut rappeler qu'aux négociations, 18 partis sont présents et qu'ils restent pour
l'instant très morcelés.

§ Négocier le statut des chefs

En réalité, l'éclatement et la recomposition de la scène politique burundaise est inévitable. Par la faute de
ses élites politiques et de la mauvaise gestion de l'Etat, le pays a vécu par une guerre civile de cinq ans
qui s'ajoute aux traumatismes des différents cycles de massacres depuis 1965. Les partis, légalisés en
1992, ne sortent pas grandis de cette guerre: le parti FRODEBU a perdu une partie de sa légitimité en
couvrant les massacres des Tutsi de 1993 et l'UPRONA en étant associés aux deux coups d'Etat de
l'armée en 1993 et 1996. De plus le leadership du FRODEBU a été en partie exterminé, par l'assassinat
de Ndadaye et de ses collaborateurs et de 25 parlementaires depuis 1993. Il est actuellement éclaté, avec
une partie en exil et l'autre à l'intérieur du pays. Et enfin, il s'est vu privé de moyens depuis 1996.

En cette période de négociations, il est naturel que chacun s'adapte à son rythme aux transformations
nécessaires que ces négociations vont entraîner et qui vont très certainement sacrifier des chefs de parti.
Le partenariat vient aussi renverser les alliances traditionnelles et modifier les mentalités, en instituant
une collaboration entre opposants, sans clairement lui définir d'objectifs concrets, ni un rôle précis
vis-à-vis d'Arusha. Ici interviennent les stratégies personnelles. A l'approche de la transition, chacun
souhaite se positionner à son avantage et profiter des opportunités nouvelles en termes de statut, de
privilèges ou de postes que la fin des négociations va ouvrir. Plus ou moins tous les responsables du
parti semblent avoir l'espoir soit de conduire la transition, soit de remplacer le président de l'assemblée,
ce que celui-ci refuse.

A court et moyen terme, le président Buyoya a tout intérêt à aider l'opposition à devenir forte et
crédible pour pouvoir former une union autour de lui, acquérir une légitimité au-dessus des partis
politiques et apparaître comme un vrai réformateur. S'il gagne à cause de la faiblesse de l'opposition,
celle-ci risque de se radicaliser et de causer des problèmes dès que le rapport de force le permettra.

2.4. Quel accord fin 1999?

§ Une autre convention de gouvernement ?43

                                                
43 La convention de gouvernement, signée en septembre 1994, partageait les postes gouvernementaux
entre 12 partis et a institué un gouvernement avec un président hutu et un premier ministre tutsi.
Chaque parti posant son veto à la majorité des décisions prises par ses opposants, la convention de
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La compétition entre les deux processus, interne et externe, a créé un certain flottement dont les parties
burundaises ont su tirer avantage. La victoire que les parties au conflit n'ont pas pu obtenir sur le plan
militaire, ils l'espèrent dans les négociations. Ces partis semblent ne pas encore avoir accepté l'idée d'un
compromis et le fait qu'il n'y aura pas de place pour tous au gouvernement.

Les partis restent divisés sur les stratégies à adopter. Jusqu'à présent le FRODEBU de l'extérieur a joué
la carte des négociations d'Arusha tandis que le FRODEBU de l'intérieur a joué la carte du partenariat
interne. Le FRODEBU de l'extérieur est dans une position de demandeur et ne souhaitait pas voir les
sanctions levées. En effet, grâce aux sanctions, il a obtenu que Buyoya accepte le principe des
négociations. De plus, le maintien des sanctions contribuait à affaiblir le régime et faisait espérer qu'il
tomberait de lui-même. La stratégie des représentants du FRODEBU en exil s'appuie sur la certitude
qu'un gouvernement issu d'Arusha sera fort du soutien de la région. Ce nouveau gouvernement créerait
une nouvelle armée ou tout au moins obtiendrait la garantie d'une intervention régionale en cas de
trouble. Le FRODEBU de l'intérieur, au contraire, a considéré que le partenariat était une approche
prudente. S'il fonctionne, les leaders de l'intérieur bénéficieront du crédit d'avoir été courageux et
visionnaires. En revanche, s'il ne fonctionne pas, ils n'en porteront pas la responsabilité finale.

Comptant aussi sur le soutien régional, le PARENA a envisagé, à un certain moment, de constituer un
gouvernement d'union nationale conjoncturelle avec le FRODEBU de l'extérieur pour satisfaire les
exigences d'équilibre ethnique de la région et proposer un gouvernement d'union nationale alternatif à
celui de Buyoya.

Pour beaucoup de partis politiques et chefs de parti, ne pas être dans la transition, implique un risque
réel de marginalisation.

§ Quelle méthode: deux processus ou un seul?

Lors du sommet régional du 23 janvier 1999 sur le Burundi, le président Buyoya a affirmé qu'il
s'engageait à trouver un accord avant fin 1999. Le gouvernement n'a plus peur des négociations pour
plusieurs raisons. D'une part, il a obtenu le soutien de l'Ouganda et du Rwanda dans la guerre du Congo.
D'autre part, le partenariat a démontré que les Burundais pouvaient s'entendre entre eux sans
interférence extérieure et qu'ils pouvaient s'approprier le processus de paix. Enfin, dans le contexte
actuel, la rébellion étant affaiblie politiquement et combattue militairement par plusieurs Etats, elle ne
negociera pas en position de force.

La volonté du gouvernement est de continuer à consolider la dynamique interne et d'y faire adhérer le
plus de partis possibles. Il espère que, de même que dans d'autres processus de paix, si la majorité y
adhère, les autres parties auront peur de la marginalisation et changeront leur position pour suivre le
mouvement. De fait on commence déjà à voir la formation de blocs. D'un côté, un bloc constitué du
gouvernement, de l'Assemblée nationale, de l'armée, de l'UPRONA et d'une partie du FRODEBU de
l'intérieur ; de l'autre, la rébellion (sans les FDD), FRODEBU extérieur et une partie du FRODEBU
intérieur.

Le gouvernement et l'Assemblée espèrent réunir les deux processus, interne et externe, en un seul et
aboutir à un accord de transition semblable à la plate-forme politique signé en juin 1998. Cet accord

                                                                                                                                                                       
gouvernement a paralysé l'autorité des institutions et contribué à importer la guerre au sein même de
l'Etat.
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serait une version plus complète, plus sophistiquée, qui intégrerait les revendications exprimées par les
Burundais de l'extérieur. lis annoncent qu'ils souhaitent négocier un "accord-cadre "à mettre en œuvre
pendant la transition. Selon plusieurs représentants du partenariat44, la vraie négociation débutera quand
il s'agira d'appliquer l'accord.

Il est vrai que l'approche et la méthodologie d'Arusha et du partenariat sont depuis le début en décalage.
Alors que le gouvernement tente de former un bloc politique à travers le partenariat, Arusha reste
encore centré sur les partis politiques, représentatifs ou non45, et a jusqu'à présent privilégié une logique
de morcellement des positions, en attendant de voir se constituer un bloc FRODEBU-rébellion fort et
uni. Deuxième différence, la méthode employée pour concevoir le partenariat a été de mener de longues
et discrètes discussions internes46 sans aide extérieure. Au contraire, celle du facilitateur a été jusqu'à
présent d'encourager l'expression publique de positions dans un cadre symbolique en présence
d'observateurs internationaux. Enfin, aujourd'hui les "partenaires" affichent la volonté de gérer ensemble
les affaires de l'Etat et se préparent à progressivement traiter des grandes questions, tandis que les 18
partis sont supposés discuter en commission des mêmes questions depuis décembre 1998.

Le décalage entre l'interne et l'externe risque de poser un problème à l'avenir: les débats à Arusha
peuvent ne pas être en phase avec les débats internes et contester leur légitimité. Inversement les
partenaires peuvent contester les résultats d'Arusha qui ne se fonde sur aucune consultation avec le
population. Dans ce cas, comment gérer le conflit et réconcilier les deux processus? Il faudra décider à
un moment donné lequel est prioritaire sur l'autre.

Avec le changement de contexte régional et le nouveau tour que prend le processus d'Arusha, il y a peu
de chances qu'un accord à Arusha marque un changement radical par rapport à la situation actuelle.
Alors qu'il a longtemps vu le processus interne comme une compétition, Mwalimu a lui-même indiqué
un net changement de tendance : il annonce aujourd'hui au gouvernement de Buyoya que le processus
d'Arusha n'était qu'un catalyseur, que les négociations reposent sur la dynamique interne et que
lui-même a toujours pensé qu'un gouvernement de coalition était la meilleure solution pour une
transition47.

Pour l'heure, les deux processus écartent au-moins une des parties au conflit. Le processus d'Arusha
exclut les FDD, ce qui reduit les chances d'aboutir à une cessation effective des hostilités. Le
gouvernement de partenariat exclut aussi la guérilla hutu, le FRODEBU de l'extérieur, le PARENA, et
autres petits partis. Il faut bien souligner qu'un accord de suspension des hostilités entre le
gouvernement burundais et les FDD ne réglera pas le problème car il suppose la marginalisation d'autres
forces, comme le FRODEBU extérieur, le Palipehutu48, et le FROLINA49. Il n'existe à cette heure aucun
consensus.

                                                
44 Interviewés par ICG , janvier-février 1999.
45 Seuls trois partis politiques sur les quatorze présents à Arusha se sont présentés aux élections
présidentielles de 1993 : l'UPRONA, le FRODEBU et le PRP. La plupart des autres se sont présentés
aux élections législatives. Tous les partis ont été créés ou officialisés au moment du lancement du
processus de démocratisation en 1992, sauf le Palipehutu, le Frolina plus anciens, le PARENA et le
CNDD créés en 1994.
46 Les discussions secrètes sur le partenariat ont commencé dès fin 1996, mais se sont accélérées vers
l'automne 1997, après le blocage du processus d'Arusha en septembre 1997.
47 Il a exprimé cette position à plusieurs reprises aux représentants du gouvernement après la
suspension des sanctions.
48 Parti pour la Libération du peuple Hutu
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§ La question de la transition

Le Plan de Paix conçu par la Facilitation prévoit la fin du processus en août 1999, alors que le
programme du gouvernement s'étend sur une période de trois ans jusqu'à 2001 (voir plus loin pour un
aperçu du programme).

Les débats en Commission 2 sont représentatifs des débats sur la transition Le point de blocage
essentiel est le rôle du président Buyoya. En effet, les présidents et vice-présidents de la commission
sont confiants quant au fait que les participants s'accorderont sur un modèle final de démocratie. En
revanche, ils sont en désaccord sur qui doit mener cette transition.

Avec le partenariat, reconnu maintenant par tous, Buyoya a consolidé sa position pour un temps. En
acceptant de venir à Arusha, il a d'autant plus consolidé son pouvoir. S'il avait boycotté les
négociations, il aurait été accusé d'intransigeance et aurait entraîné une radicalisation de la position
régionale. Cependant, tous les partis qui participent aux pourparlers d'Arusha négocient leur accession
ou leur maintien au pouvoir et la marginalisation des autres. Le gouvernement négocie sa survie et la
victoire de son approche graduelle tandis que la majorité des partis visent le départ rapide de Buyoya et
leur future place dans le gouvernement.

En termes de transition, une des options est que le gouvernement accepte un compromis sur le modèle
démocratique final, et qu'en échange l'opposition accepte des compromis sur les modalités de la
transition. Il n'est pas exclu que les parties à Arusha lui proposent de rester au pouvoir pendant les
négociations, mais qu'elles exigent son départ dès qu'un accord sera signe en 1999 et ou en 2000. Aucun
modèle clair n'a émergé jusqu'à présent, ni aucun consensus sur la question des élections.

§ Un accord au prix de la justice?

La question de la justice est aussi une pomme de discorde. Pour l'heure, le processus d'Arusha n'a pas
du tout abordé ce point ni les responsabilités dans les massacres de 1972 et de 1993. Parmi ceux qui
négocient la fin de la guerre, un certain nombre est directement ou indirectement responsable des
violences depuis 1972. Tous ont intérêt à négocier la manière de rendre la justice pour sauver des
individus ou pour éviter de révéler des responsabilités collectives. Certains partis en exil ont même été
jusqu'à accuser le gouvernement d'être une alliance entre des "putschistes et des génocidaires", qui ne
cherchent qu'à sauver leur peau à travers ces négociations. S'il est logique que ceux qui négocient soient
ceux qui aient une capacité de nuisance, il faudra néanmoins établir une justice qui réconcilie la
population burundaise sans consacrer l'impunité.

§ Le risque d'aller trop vite

Ce risque se situe à plusieurs niveaux.

D'abord, la pression financière des donateurs pour conclure un accord à Arusha risque de faire croire au
gouvernement du Burundi à une "victoire", et de le pousser à faire des changements cosmétiques qui ne
régleraient pas le problème.

                                                                                                                                                                       
49 Front de Libération National
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Ensuite, le calendrier élaboré par la fondation Nyerere, "pour les donateurs "50 est irréaliste. Il prévoit
une session des commissions en mars, une autre en mai puis Arusha IV en juin avec la signature d'un
accord pour l'été. Comment espérer que les négociations seront finies dans quelques mois alors que les
combattants des forces armées ne sont pas invités à Arusha et que donc la question de l'armée ne peut y
être réglée. Quelle validité aurait un accord qui n'arrêterait pas la guerre ? De plus, les négociations
substantielles n'ont pas encore commencé à ce jour. Dès décembre 1998, la Commission 2 a fait savoir
qu'elle ne pourrait pas remplir ses engagements d'ici juin. Quelle validité aurait un accord qui n'est le
résultat d'aucune négociation substantielle et qui ne marquerait aucune rupture ? Si des négociations
substantives et parallèles n'ont pas lieu, le risque est grand que cet accord de paix n'en soit pas un.

Enfin, il est capital de comprendre qu'après 35 ans de conflits cycliques, la paix et la réconciliation au
Burundi résulteront d'un processus et que le chemin vers la paix est une transition historique en soi. On
peut attendre d'Arusha de consacrer et ratifier un accord, mais pas directement de changer les
mentalités, les attitudes et perceptions qui vont ou non faire que cet accord sera appliqué. Plus que de
permettre des discussions de fond, la grande vertu du processus d'Arusha est de rassembler presque
tous les acteurs du conflit burundais, les acteurs régionaux et internationaux et de "démilitariser et
repolitiser" le débat.

Il faut prendre garde à ce que l'accord ne soit pas conclu à n'importe quel prix et soit durable. Pour qu'il
réponde aux intérêts réels et non pas aux positions des différentes parties ou aspirations individuelles, il
est souhaitable que les négociations soient étalées dans le temps. A cet égard, rappelons que la
précipitation des donateurs à vouloir un régime démocratique au Burundi, sans prêter attention au
niveau d'éducation des électeurs, ni au manque d'expérience et de moyens des partis politiques a eu des
conséquences dramatiques.

B. Le Partenariat, un premier bilan

Le partenariat intérieur pour la paix avait pour objectif de sceller un accord de principe pour gouverner
et négocier en même temps sur les grandes questions préoccupant les Burundais. Les attentes du
FRODEBU vis-à-vis du partenariat portaient sur trois points essentiels : la remise en marche des
institutions et en particulier de l'Assemblée nationale, la réforme de la justice, et la restructuration de
l'administration territoriale, avec une revendication sous-jacente d'avoir accès dans tous les secteurs à
des postes de responsabilité. Dans l'ensemble, six mois après la signature du partenariat, les résultats
sont prometteurs mais encore loin de refléter une unité nationale dans tous les corps de l'Etat.

1 Les signes encourageants

1.1. Un programme de transition jusqu'à 2001

Publié en novembre 1998, le programme du gouvernement de partenariat a été décidé pour une période
de trois ans, alors que le plan de paix d'Arusha est prévu jusqu'en août 1999.

Le programme est dans l'ensemble très "politiquement correct" et vise clairement à rassurer les
donateurs sur les intentions de réformes du gouvernement en place. Il laisse transparaître une politique
volontariste de contrôle et de coordination des différents secteurs de la politique et de l'économie, tout
en annonçant avec une certaine ambiguïté que "durant la période de transition et attendant

                                                
50 Selon les propres mots de Nyerere en session plénière le 19 janvier 1999.
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l'aboutissement du processus de démocratisation, le gouvernement s'engage à gérer l'Etat suivant les
principes démocratiques".

Sur le plan politique, le programme prévoit les points suivants:

§ Une consolidation du partenariat par, entre autres "la nomination des membres des Conseils
Nationaux, l'organisation de débats contradictoires, la réhabilitation de l'institution des
Bashingantahe51, l'évaluation régulière du processus d'Arusha et l'organisation concrète de réunion
avec les Burundais de l'extérieur à travers les ambassades".

§ La relance du processus démocratique, sans toutefois donner d'échéance.

§ La lutte contre l'idéologie du génocide, par la mise en place d'une Commission nationale d'Enquête et
par une loi qui sera présentée à l'Assemblée à la session d'avril 1999.52

Du point de vue économique, l'objectif est que le pays atteigne d'ici 2001 au moins les indicateurs
antérieurs à la crise de 1993. La politique économique se concentrera sur les points suivants : la
réhabilitation et la reconstruction des infrastructures économiques ; la maîtrise de la gestion des
ressources publiques; la mise en place d'un plan intégré de relance agro-pastorale; la reconstruction et la
réhabilitation des infrastructures et des équipement économiques ; la promotion de la micro-entreprise
et du micro-crédit; la relance du secteur privé et la poursuite de la libéralisation et de la privatisation de
l'économie; la décentralisation du développement et la promotion de l'emploi.

On reproche à ce programme son manque d'objectifs concrets, de calendriers et plan d'actions. Le
partenariat restera sans substance si le programme n'est pas appliqué. Prenons par exemple, le budget
voté en décembre par l'Assemblée. Il ne reflète pas le changement d'orientations politiques et de
priorités fixé par le gouvernement du partenariat. En effet, la répartition des postes est très semblable à
celle du budget 1998 prépartenariat. De plus, si l'on totalise budgets ordinaire et extraordinaire, la justice

                                                
51 Terme qui désigne un conseil traditionnel de sages au Burundi, responsables de la justice
communautaires.
52 Sur le plan de la justice, le gouvernement s'engage à réformer le système judiciaire et pénitentiaire en
réactualisant les textes de loi et en les traduisant en kirundi, en redéfinissant les attributs du Conseil de
la magistrature; en décentralisant le système judiciaire et en renforçant les capacités opérationnelles des
chambres criminelles, en améliorant le traitement des prisonniers, en ouvrant une école nationale de la
magistrature et en augmentant l'effectif des magistrats. Sur le plan de la sécurité, le gouvernement
s'engage à renforcer l'ordre et la discipline, à réprimer les bavures, à recruter de façon transparente, mais
aussi à "augmenter les moyens indispensables à l'accroissement de la capacité opérationnelle des forces
de sécurité de poursuivre la traque de l'ennemi dans ses derniers sanctuaires ( ... ), d'encadrer la
population des zones rurales pour l'autodéfense civile et les populations qui se désolidarisent des
bandes armées".

En matière de police, les effectifs de policiers à former seront augmentés et un programme
d'implantation de brigades dans les communes sera élaboré. La redynamisation de l'administration est
également à l'ordre du jour avec la création d'une Ecole nationale des cadres de l'Etat et la restructuration
de l'administration provinciale autour de la commune.

La diplomatie devra aussi faire peau neuve en se concentrant sur les contacts avec les burundais de
l'extérieur mais aussi sur l'amélioration de l'image de marque du Burundi.
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ne représente que 5,9%, la santé 5%, les droits de l'homme 0,04%, le développement communal 4,9%,
la réinsertion des rapatriés 0,02% et le processus de paix 0,1%. Les gros postes sont la défense 40%,
l'éducation nationale 30%, l'agriculture et l'élevage 18%, l'intérieur 11, 6%. Une explication possible est
que le gouvernement espère que la communauté internationale va payer pour les activités découlant du
processus de paix.

1.2 Un changement de mentalité

On note un changement de ton encourageant chez les politiciens. La diabolisation extrême de l'adversaire
a fait place à un ton plus conciliant : l'idée des négociations, de même que celle d'un gouvernement de
coalition ont été peu à peu acceptées. Le consensus grandit aussi sur la nécessité d'accepter que les
massacres des intellectuels Hutu en 1972 comme ceux des Tutsi en 1993 constituent des actes de
génocide. De plus en plus de Tutsi reconnaissent le sentiment d'exclusion des Hutu. Parallèlement de
plus en plus de Hutu sont prêts à construire une démocratie qui rassure les Tutsi. Des mythes
s'écroulent aussi, comme par exemple celui d'une armée capable de protéger les Tutsi. En 1993, cette
armée n'a pas empêché les massacres de milliers de Tutsi. De même du côté hutu, l'idée qu'un président
hutu les protégerait de l'armée ne tient plus la route. En effet de nombreux hutu sont morts sous la
présidence de Ntibantunganya.

Bien entendu, les nouveaux partenaires restent sensibles à l'aspect symbolique de la réconciliation
comme en témoigne l'incident de Kibimba fin octobre 1998. Comme tous les ans, le 21 octobre 1998, le
président s'est recueilli sur la tombe du président Ndadaye. Le lendemain, il est allé se recueillir sur un
monument à Kibimba à la mémoire des enfants tutsi brûlés vifs dans leur école au moment des
massacres de 1993. La construction de ce monument aux frais de l'Etat a soulevé une vague de
contestation au sein du FRODEBU qui accuse certains membres du gouvernement d'avoir substitué un
monument dédié aux enfants tutsi au monument prévu par le programme du gouvernement qui aurait dû
être dédié à toutes les victimes de 1993.

1.3 La coopération entre le Parlement et le Gouvernement reprend doucement

La remise en marche de l'Assemblée nationale est le résultat le plus positif du partenariat jusqu'à
aujourd'hui. Elargie en juillet 1998 à des députés nommés conjointement par les partis, l'Assemblée et le
gouvernement, la nouvelle Assemblée est aujourd'hui plus équilibrée ethniquement que la précédente,
élue en 1993, qui comprenait une écrasante majorité de Hutu, du FRODEBU comme de l'UPRONA.

En décembre 1998, la session de l'Assemblée s'est clôturée sur trois acquis majeurs : le programme du
gouvernement de transition a été présenté, débattu et accepté par les députés. Le budget de l'Etat a été
également voté pour l'année 1999. Les débats sur le sujet ont été suffisamment bien menés pour que le
budget soit adopté à l'unanimité. Enfin une nouvelle province, celle de Mwaro, a été créée au centre du
pays. Il faut souligner que tous les parlementaires rencontrés par les analystes ICG se sont félicités de
la qualité des débats pendant cette session.

Cette nouvelle coopération a été troublée récemment par l'affaire du nickel. L'Assemblée s'est réunie en
session extraordinaire début mars 1999 pour débattre de la Convention sur l'exploitation du sites de
nickel, de Musongati, signée entre le gouvernement du Burundi et la société Andover Resources N.L.
Très vite, des critiques se sont faites entendre, entre autres: le texte aurait été transmis à lAssemblée
sans passer au Conseil des Ministres; le dossier aurait été conclu précipitamment, sans qu'il y ait eu
d'appel d'offres et en évinçant une autre société intéressée, ce qui a amené des soupçons sur les
commissions touchées par les membres du gouvernement. Le Ministre de l'énergie a été tenu de
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s'expliquer sur différents points et a convenu de renégocier un avenant prenant en compte les
recommandations de l'Assemblée. A la suite de quoi, la Convention a été approuvée par le Parlement.
Cet exemple est très intéressant, car il montre que le Parlement commence à faire son travail, mais aussi
qu'en étant transparent, le pouvoir exécutif peut avoir une relation constructive avec le pouvoir
législatif.

2. Les inquiétudes

2.1 L'ordre politique autour du pouvoir

§ Un retard dans les nominations promises

Les nominations promises au FRODEBU dans l'administration lors de la signature du partenariat n'ont
pas été immédiatement faites comme prévu. Le FRODEBU avait d'abord exigé le ministère de
l'Intérieur, puis ont finalement accepté deux postes de gouverneur en échange. Ils souhaitaient le poste
de gouverneur de la Banque centrale et ils ont obtenu les postes des deux vice-présidents. Peu de
gouverneurs et administrateurs territoriaux ont été changés.

La réponse du gouvernement à cette critique a été qu'il ne fallait pas confondre partenariat et
Convention de gouvernement53. Selon les concepteurs du partenariat, cette alliance avait pour ambition
de créer un mouvement social et politique pour une paix durable, tandis que la Convention équivalait
purement et simplement à un partage des postes. Se fondant sur l'expérience démocratique ratée de
1993, qui avait amené un changement brutal à la tête de l'Etat et une réaction tout aussi brutale à ce
changement, Buyoya défend une approche graduelle. L'objectif du partenariat est de construire la
confiance à travers la gestion quotidienne de l'Etat. L'ancienne génération d'officiers de l'armée sera
progressivement mise à la retraite et remplacée par des militaires plus jeunes en provenance de toutes
les provinces. Le renouvellement des cadres de l'administration se fera tout aussi doucement. Pendant ce
temps, le partenariat permettra au FRODEBU de former des nouveaux leaders à la gestion de l'Etat et
de préparer en douceur son retour au pouvoir, tout en négociant à Arusha. Ce temps de transition est
aussi nécessaire pour que la situation s'apaise et qu'un régime militaire ne soit plus justifié.

§ Restructuration de l'UPRONA et nettoyage dans le camp Buyoya

Pour permettre le fonctionnement du gouvernement, le régime a raffermi son contrôle sur la vie politique
du pays et policé la communication autour du partenariat. En premier lieu, on observe une stratégie
d'isolement des opposants. Depuis juillet 1996, le réseau de l'ancien président Bagaza a été neutralisé.
Suite à un coup de force d'un groupe de jeunes gens armés à Cibitoke en novembre 1998, suspecté d'être
une tentative de déstabilisation de ce même réseau, l'armée a mis sous les verrous environ une quinzaine
de combattants appartenant à ce mouvement.

La division au sein de l'UPRONA entre la tendance Mukasi anti-négociations et la tendance Buyoya a
été officialisée. Le Comité central s'est réuni le 7 octobre 1998, et a apporté quelques modifications au
règlement d'ordre intérieur. Deux sont à retenir : "le comité central peut se réunir à la demande d'un quart
de ses membres effectifs ou du Bureau exécutif (Art 8) et "en cas de défaillance grave, le président,
viceprésident et les membres du Bureau Exécutif encourent la suspension de leurs fonctions" (art 27).
Après avoir adopté ces changements, le Comité a décidé de démettre le président du parti Charles
Mukasi de ses fonctions et de le remplacer par Luc Rukingama, ancien Ministre des Affaires Etrangères,

                                                
53 La Convention de Gouvernement a été signée en septembre 1994 par 12 partis politiques.
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actuel Ministre de la Communication et porte-parole du gouvernement. Ce Hutu de l'UPRONA assure
la présidence par intérim. Le conflit entre Mukasi et Buyoya, latent depuis le coup d'Etat de juillet
1996, empêchait Buyoya de se servir de l'UPRONA comme d'un instrument de légitimation de son
pouvoir. Mukasi, dont l'influence avait été incontournable sous la Convention de Gouvernement, a fait
obstinément opposition à la politique du gouvernement depuis juillet 1996 en prétendant qu'on ne
pouvait pas faire alliance avec "le FRODEBU génocidaire", bien qu'il ait lui-même négocié avec ce parti
la Convention de gouvernement en 1994.

La mission prioritaire assignée à la nouvelle direction par le comité central est de remettre en place les
structures du parti au niveau provincial et communal, de renforcer sa cohésion et d'éclaircir la situation
du patrimoine pour soutenir l'action du parti; de définir la contribution de l'UPRONA au processus de
paix et de préparer le Congrès National54. On peut faire l'hypothèse que cette restructuration de
l'UPRONA a pour but de refaire du parti un instrument de campagne électorale.

§ Le débat national: comment et avec qui?

Le débat national a été relancé sous les auspices du gouvernement et du Parlement. Des séminaires à
tous les niveaux sont prévus dans l'ensemble du pays et tous les membres du gouvernement et les
parlementaires sont réquisitionnés pour "expliquer" la politique du gouvernement, "informer et
débattre" sur les questions négociées à Arusha.

Ce fameux débat national a été au programme de tous les gouvernements depuis 10 ans, si l'on considère
que les discussions sur la politique de l'unité ayant eu lieu sous Buyoya en faisaient déjà partie.
Aujourd'hui, si l'intention de convaincre est réelle de la part du pouvoir, les restrictions à la liberté
d'expression rendent le débat difficile.

On relève certaines contradictions dans les approches. Les parties négocient à Arusha, le partenariat est
en marche, le débat national est relancé, mais les médias et les opposants restent étroitement surveillés,
comme on vient de le souligner. De plus, l'exploitation des résultats du débat n'est pas transparente.
Comment les idées issues des discussions seront-elles prises en considération ? Jusqu'à présent,
beaucoup d'intellectuels ont le sentiment que les débats doivent s'inscrire dans une logique
pré-déterminée.

Il est vrai que dans l'ensemble, toute critique du partenariat est mal vue. Le programme gouvernemental
dit clairement que le "gouvernement ne ménagera aucun effort pour obtenir des partis politiques et de la
société civile leur totale adhésion au PIP (Partenariat intérieur pour la paix) et plus particulièrement au
compromis conclu dans le cadre de la plateforme, de mettre en veilleuse les confrontations et les
compétitions politiques. Par conséquent les hommes politiques et les cadres de l'Etat devraient
s'abstenir de distraire la population par des discours propagandistes en cette période de transition"55.

Cette politique volontariste de communication et de contrôle de la vie politique est intervenue dans un
contexte où, depuis Arusha 111, la contestation du régime Buyoya s'est avivée. De manière plus
virulente qu'à l'accoutumée, certains membres de la communauté tutsi de Bujumbura ont manifesté
publiquement leur mécontentement quant à l'engagement du gouvernement à poursuivre les négociations
malgré le maintien des sanctions.

                                                
54 Procès-verbal de la session ordinaire su comité central, 7 octobre 1998.
55 Programme général du gouvernement de transition: objectifs, stratégies et actions, Novembre 1998,
Page 5.
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Cependant, il faut aussi souligner que ni la presse, ni la société civile burundaise, jeunes, morcelées et
peu organisées, ne constituent encore un vecteur efficace de débat, ni encore un réel contre-pouvoir.
Trentecinq ans de régime autoritaire, ajoutés au respect très fort de l'autorité dans la culture burundaise,
n'ont pas encouragé la gestion participative du pouvoir, ni la critique.

§ La presse locale

A côté des médias gouvernementaux, représentés par la Radio Télévision Nationale et le journal le
Renouveau, peu de radios et de journaux diffusent des informations indépendantes sur la situation
politique ou militaire ou proposent des débats contradictoires. La censure gouvernementale a pour but
officiel d'empêcher des groupes politiques de faire de la propagande et de déstabiliser le pays. Il est vrai
que les médias de la haine sont moins influents, certains journaux et radios ayant disparus depuis
l'arrivée de Buyoya au pouvoir. Toutefois, le manque d'information crédible et de qualité contribue à
créer un climat de méfiance entre les groupes ethniques et à renforcer un mode de communication plus
arbitraire, à savoir les rumeurs et les mythes qui se propagent très rapidement. Beaucoup de burundais,
à la ville et à la campagne, écoutent plutôt la BBC ou VOA que la radio gouvernementale. Sans
transparence sur l'action du gouvernement et la situation du pays, sans débat intellectuel digne de ce
nom, il y a peu de chances de responsabiliser tous les citoyens et surtout de les rassurer sur les
intentions du régime. Une presse libre et de qualité pourrait être un moyen de faire passer des messages
nécessaires de réconciliation.

§ La société civile

La plupart des associations sont nées sous Buyoya 1 et surtout depuis l'adoption du multipartisme en
1992, mais, à quelques exceptions près comme les ligues de droits de l'homme Iteka et Sonera, peu
aujourd'hui se réfèrent à des valeurs universelles et proposent aux citoyens des combats citoyens en
faveur de la paix et de la démocratie. La société civile reste essentiellement sectaire. Les associations
représentent surtout des intérêts ethniques, comme Action contre le génocide, une association de
survivants des massacres de 1993, ou régionalistes, comme les associations de natifs, qui défendent des
privilèges locaux. Elles sont souvent politisées et agissent même parfois presque comme des substituts
de partis politiques ou des instruments de promotion pour certains qui souhaitent plus de visibilité.

Une des raisons de sa faiblesse est aussi qu'elle est constituée avant tout des élites urbaines. Dans leur
ensemble, les masses paysannes, qui représentent 90 % de la population, ne sont pas organisées et ne
se font pas l'écho d'un mouvement populaire fort. Elles ont assez peu de moyens d'expression.

Le seul mode traditionnel de participation de la population et de contrôle des activités de ses dirigeants,
et partant d'une forme de démocratie passait par l'institution d'Ubushingantahe, des conseils de sages
locaux qui rendaient la justice et garantissaient l'harmonie sociale. Mais cette institution a été infiltrée et
récupérée par le pouvoir après l'indépendance. Le gouvernement Buyoya a nommé un Conseil national
des Bashingantahe qui vise à moderniser et restaurer l'institution. Certains observateurs disent que
réformer du haut une institution placée audessus des rois et qui les jugeait, signifiait la fin de son
indépendance.

2.2. Une politique d'élites, dont le citoyen ne tire que peu de bénéfices

La politique du gouvernement est un jeu d'équilibriste entre les élites. Globalement, la population n'a
encore pas véritablement vu les bénéfices du partenariat. Les violations de droits de l'homme
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continuent, l'appareil judiciaire n'est pas un recours, les lois ne sont pas toutes appliquées, la séparation
des pouvoirs n'est pas effective.

§ Situation de sécurité et performance de l'armée

Aujourd'hui 5 des 17 provinces sont encore très troublées par le conflit. Dans les autres provinces, il
peut encore arriver conjoncturellement qu'il y ait des éruptions de violence. Les attaques de rebelles et
les opérations de l'armée continuent. Les civils en sont les principales victimes. Une partie de la
population, fuyant les combats, continue à se déplacer, et à se cacher pendant des semaines. Elles
servent de bouclier humain aux deux parties au conflit. Les rebelles contraignent souvent la population à
les suivre, et les militaires installent parfois leurs positions dans des camps pour se protéger des
attaques de rebelles, particulièrement en province de Makamba à la frontière tanzanienne.

En dehors des zones de combats, où il y a peu d'affrontements directs, les violations de droits de
l'homme et les actes de guerre continuent. Les militaires rançonnent les paysans et ont même contribué à
des vols de bétail. Les prisonniers sont torturés, les procédures de détention préventive ne sont pas
respectées et les faux témoignages restent fréquents.

§ Une nouvelle approche des droits de l'homme et de l'application des lois

En ce qui concerne la justice, le Procureur général de la justice, qui devait être remplacé en juillet 1998, a
finalement été nommé en décembre 1998. Il s'agit de Gérard Ngendabanka, FRODEBU, ancien directeur
de cabinet adjoint de Buyoya en 1993 et Ministre de la justice sous Ntibantunganya. C'est un signe
encourageant, mais loin de garantir l'indépendance de la magistrature.

En revanche, les dossiers "putsch" et "génocide" ont peu avancé. Le procès des putschistes a été
renvoyé en instruction à la demande du FRODEBU. La question des membres du FRODEBU en prison
n'a pas encore été résolue. Une vingtaine de cadres du FRODEBU accusés d'avoir participé au massacre
des Tutsi de 1993 ont été relâchés mais beaucoup de cas restent non résolus et sans dossiers judiciaires
convaincants. L'adoption d'une loi nationale sur le génocide a été repoussée jusqu'à la prochaine session
parlementaire.

En matière de droits de l'homme, le discours du gouvernement ne colle pas toujours à la pratique. S'il
l'on veut construire la confiance et progresser dans le processus de paix, il est nécessaire de dénoncer
maintenant toutes les violations et de sanctionner tous les fautifs. Il est vrai que pour le gouvernement
qui s'appuie largement sur l'armée pour son pouvoir, il est difficile de faire respecter systématiquement
les droits de l'homme en situation de guerre et de punir beaucoup de militaires. Mais il est incompatible
d'annoncer à la fois que le gouvernement prétend conduire une transition post-négociations et ne pas
arrêter les actes de guerre.

La crédibilité de l'Etat repose sur sa capacité à protéger ses citoyens. C'est le fondement même du pacte
hobbesien56. Si les agents publics remplissaient leur devoir de manière impartiale, qu'ils soient militaires

                                                
56 Thomas Hobbes, 1588-1679, philosophe anglais, auteur du Leviathan. Sa philosophie politique
consiste à associer la notion de contrat social à celle de pouvoir absolu. A l'état de nature, les hommes
sont en proie à la vanité et à la jalousie, qui finissent souvent par provoquer des meurtres. Il s'agit d'une
guerre de tous contre tous. Le contrat social permet l'apparition d'un souverain (au sens de détenteur du
pouvoir) qui permettra aux hommes la survie. Mais ce souverain n'est pas un despote : certains biens
comme la vie sont inaliénables.
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ou juges, leur origine ethnique aurait moins d'importance. Si les militaires se comportent mal avec la
population civile, ils favorisent l'engagement dans la rébellion. Certains Tutsi considèrent que les
rebelles sont des génocidaires mais restent discrets quant aux violations commises par les militaires à
l'encontre des populations non armées.

En d'autres termes, la vraie rupture que doivent amener les négociations consiste non pas dans
l'affirmation des principes mais dans leur réalisation effective. Les vraies réformes commenceront par
l'application des lois et par la bonne performance des services de l'Etat à ses citoyens. Puis viendra
l'institutionnalisation d'un Etat de droit et d'une réelle séparation des pouvoirs, qui marquera une
rupture avec les régimes successifs du Burundi, caractérisés par un exécutif fort dont les abus ont
contribué à ce climat d'impunité. Cette séparation des pouvoirs permettra une alternance pacifique à la
tête de l'Etat sans que ceux qui arrivent au pouvoir puissent "privatiser" l'Etat.




